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LEGGE 27 ottobre 1951, n. 1739. 


Ratifica ed esecuzione delle seguenti Convenzioni internazionali 
firmate a Ginevra 1°8 dicembre 1949: a) Convenzione relativa 
al trattamento dei prigionieri di guerra; b) Convenzione per il 
miglioramento della sorte dei feriti e dei malati delle Forze 
armate in campagna; c) Convenzione per il miglioramento della 
sorte dei feriti, dei malati e dei naufraghi delle Forze armate 
sul mare; d) Convenzione relativa alla protezione delle persone 
civili in tempo di guerra. 
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_LEGGI E DECRETI 


LEGGE 27 ottobre 1951, n. 1739. 


Ratifica ed esecuzione delle seguenti Convenzioni inter: 
nazionali firmate a Ginevra l’8 dicembre 1949: a) Conven= 
zione relativa al trattamento dei prigionieri di guerra; 
b) Convenzione per il miglioramento della sorte dei feriti 
e dei malati delle Forze armate in campagna; c) Conven: 
zione per il miglioramento della sorte dei feriti, dei malati 
e dei naufraghi delle Forze armate sul mare; d) Conven: 
zione relativa alla protezione delle persone civili in tempo 
di guerra. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato ; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care le seguenti Convenzioni internazionali firmate a 
Ginevra 1l’8 dicembre 1949: 

a) Convenzione relativa al trattamento dei prigio- 
nieri di guerra; 

b) Convenzione per il miglioramento della sorte dei 
feriti e dei malati delle forze armate in campagna; 

c) Convenzione per il miglioramento della sorte dei 
feriti, dei malati e dei naufraghi delle forze armate 
di mare; 

d) Convenzione relativa alla protezione delle per- 
sone civili in tempo di guerra. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data alle Convenzioni 
suddette a decorrere dalla data della loro entrata in 
vigore. 

Art. 3. 


La presente legge entra in vigore il giorno successivo 
a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta Uffi- 
ciale. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Raccolta ‘ufficiale delle leggi e dei decreti 
della Repubblica Italiana. E° fatto obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge 
dello Stato. 


Data a Roma, addì 27 ottobre 1951 


EINAUDI 


Dr GASPERI — PACCIARDI — 


SCELBA — VANONI — ZOLI 
Visto, il Guardasigilli: ZoLi 


ALLEGATO N. 1. 


Convention de Genève relative au traitement 
des prisonniers de guerre du 12 aoùt 1949 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements 
représentés à la Conférence diplomatique qui s’est réu- 
nie à Genève du 21 avril au 12 act 1949 en vue de re- 
viser la Convention conclue è Genève le 27 juillet 1929 


et relative au traitement des prisonniers de guerre, sont 
convenus de ce qui suit 


TITRE I 
Dispositions générales 
Article 1. 
Les Hautes Parties contractantes s’engagent à res- 


pecter et à faire respecter la présente Convention en 
toutes circonstances. 


Article 2. 

En dehors des dispositions qui doivent entrer en vi- 
gueur dès le temps de paix, la présente Convention 
s’appliquera en cas de guerre déclarée ou de tout autre 
conflit armé surgissant entre deux ou plusieurs des 
Hautes Parties contractantes, méme si l’état de guerre 
n’est pas reconnu par l’une d’elles. 

La Convention s’appliquera également dans tous les 
cas d’occupation de tout ou partie du territoire d’une 
Haute Partie contractante, méme si cette occupation ne 
rencontre aucune résistance militaire. 

Si l’une des Puissances en conflit n'est pas partie à 
la présente Convention, les Puissances parties à celle-ci 
resteront néanmoins liées par elle dans leurs rapports 
réciproques. Elles seront liées en outre par la Con- 
vention envers ladite Puissance, si celle-ci en. accepte 
et en applique les dispositions. 


Article 3. 


En cas de conflit armé ne présentant pas un caractère: 


international et surgissant sur le territoire de l’une 
des Hautes Parties contractantes, chacune des Parties 
au conflit sera tenue d’appliquer au moins les disposi. 
tions suivantes: 

1) Les personnes qui ne participent pas directe- 
ment aux hostilités, y compris les membres de forces 
armées qui ont déposé les armes et les personnes qui ont 
été mises hors de combat par maladie, blessure, déten- 
tion, ou pour toute autre cause, seront, en toutes cir- 
constances, traitées avec humanité, sans aucune dis- 
tinction de caractère défavorable basée sur la race, la 
couleur, la religion ou la croyance, le sexe, la naissance 
ou la fortune, cu tout autre critère analogue. 

A cet effet, sont et demeurent prohibés, en tout temps 
et en tout lieu, à l’égard des personnes mentionnées ci- 
dessus - 

a) les atteintes portées à la vie et à V'intégrité 
corporelle, notamment le meurtre sous toutes ses for- 
mes, les mutilations, les traitements cruels, tortures et 
supplices ; 

b) les prises d’otages, 

c) les atteintes à la dignité des personnes, notam- 
ment les traitements humiliants et dégradants; 

d) les condannations prononcées et les exécutions 
effectuées sans un jugement préalable, rendu par un 


‘tribunal régulièrement constitué, assorti des garanties , 


judiciaires reconnues comme indispensables par les 
peuples ‘civilisés. 

2) Les blessés et malades seront recueillis et soi 
gnés. 

Un organisme humauitaire impartial, tel que le Co- 
mité international de la Croix-Rouge, pourra offrir ses 
services aux Parties au conflit. 

Les Parties au conflit s’efforceront, d’autre part, de 
mettre en vigueur par voie d’accords spéciaux tout on 
partie des autres dispositions de la présente Convention. 

L’application des dispositions qui précèdent n’aura 
pas d’effet sur le statut juridique des Parties au 
conflit. 
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Article 4. 


A. Sont prisonniers de guerre, au sens de la présente 
Convention, les personnes qui, appartenant è l’une des 
catégories suivantes, sont tombées au pouvoir de 
l’ennemi; 

1) les membres des forces armées d’une Partie au 
conflit, de mème que les membres des milices et des 
corps de volontaires faisant partie de ces forces armées; 

2) les membres des autres milices et les membres 
des autres corps de volontaires, y compris ceux des 
mouvements de résistance organisés, appartenant à une 
Partie au confiit et agissant en dehors ou è l’intérieur 
de leur propre territoire, méme si ce territoire est oc- 
cupé, pourvu que ces milices ou corps de volontaires, y 
compris ces mouvements de résistance organisés, rem- 
plissent les conditions suivantes: 

a) d’avoir à leur téte une -personne responsable 
pour ses subordonnés; 

b) d’avoir un signe distinctif fixe et reconnais- 
sable à distance; 

c) de porter ouvertement les armes; 

d) de se conformer, dans leurs opérations, aux 
lois et coutumes de la guerre; 

3) les membres des forces armées régulières qui se 
réclament d’un gouvernement ou d’une autorité non 
reconnue par la Puissance détentrice; 

4) les personnes qui suivent les forces armées sans 
en faire directement partie, telles que les membres civils 
d’équipages d’avions militaires, correspondants de 
guerre, fournisseurs, membres d’unités de travail ou 
de services chargés du bien-étre des forces armées 
à condition qu’elles en aient recu l’autorisation des 
forces armées qu’elles accompagnent, celles-ci étant 
tenues de leur délivrer è cet effet une carte d’identité 
semblable au modèle annexé; 

5) les membres des équipages, y compris les com- 
mandants, pilotes et apprentis, de la marine marchande 
et les équipages de l’aviation civile des Parties au conflit 
qui ne bénéficient pas d’un traitement plus favorable 
en vertu d’autres dispositions du droit international; 

6) la population d’un territoire non occupé qui, è 
l’approche de l’ennemi, prend spontanément les armes 
pour combattre les troupes d’invasion sans avoir eu le 
temps de se constituer en forces armées régulières, si 
elle porte ouvertement les armes et si elle respecte les 
lois et, coutures de la guerre. 


B. Bénéficieront également du iraitement réservé par 
la présente Convention aux prisonniers de guerre : 

‘ 1) les personnes appartenant ou ayant appartenu 
aux forces armées du pays occupé si, en raison de cette 
appartenance, la Puissance occupante, méme si elle les 
a initialement libérées pendant que les hostilités se 
poursuivent en dehors du territoire qu'elle occupe, es- 
time nécessaire de procéder à leur internement, notam- 
ment après une tentative de ces personnes non couron- 
née de succès pour rejoindre les forces armées auxquel. 
les elles appartiennent et qui sont engagées dans le 
combat, ou lorsqu’elles n’obtempèrent pas è une som- 
mation qui leur est faite aux fins d’internement. 

2) les personnes appartenant à l’une des catégories 
énumérées au présent article que des Puissances neutres 
ou non belligérantes ont regues sur leur territoire et 
qu’elles sont tenues d’interner en vertu du droit inter- 
national, sous réserve de tout traitement plus favorable 
que ces Puissances jugeraient bon de leur accorder et 


exception faite des dispositions des articles 8, 10, 15, 30, 
cinquième alinea, 58 à 67 inclus, 92, 126 et, lorsque 
des relations diplomatiques existent entre les Parties 
au conflit et la Puissance neutre ou non belligérante 
intéressée, des dispositions qui concernent la Puissance 
protectrice. Lorsque de telles relations diplomatiques 
existent, les Parties au conflit dont dépendent ces per. 
sonnes seront autorisées è exercer à l’égard de celles-ci 
les fonctions dévolues aux Puissances protectrices par la 
présente Convention sans préjudice de celles que ces 
Parties exercent normalement en vertu des usages et 
des traités diplomatiques et consulaires. 

C. Le présent article réserve le statut du personnel 
médical et religieux tel qu’il est prévu à l'article 33 de 
la présente Convention, 


Article 5. 

La ‘présente Convention s’appliquera aux personnes 
visées à l'article 4 dès qu’elles seront tombées au pou- 
voir de l’ennemi et jusqu’à leur libération et leur rapa- 
triement définitifs, 

Sil y a doute sur l’appartenance à l’une des catégo- 
ries énumérées à l’article 4 des personnes qui ont com- 
mis un acte de belligérance et qui sont tombées aux 
mains de l’ennemi, lesdites personnes bénéficieront de 
la protection de la présente Convention en attendant 
que leur statut ait été déterminé par un tribunal com- 
pétent. 

Article 6. 

En dehors des accords expressément prévus par les 
articles 10, 23, 28, 33, 60, 65, 66, 67, 72, 73, 75, 109, 
110, 118, 119 et 122, les Hautes Parties contractantes 
pourront conclure d’autres accords spéciaux sur toute 
question qu’il leur paraîtrait opportun de régler parti. 
culièrement. Aucun accord spécial ne pourra porter 
préjudice è Ja situation des prisonniers, telle qu'elle 
est réglée par la présente Convention, ni restreindre les 
droits que celle-ci leur accorde, 

Les prisonniers de guerre resteront au bénéfice de ces 
accords aussi longtemps que la Convention leur est ap- 
plicable, sauf, stipulations contraires contenues expres- 
sément dans les susdits accords ou dans des accords 
ultérieurs, ou également sauf mesures plus favorables 
prises à leur égard par l’une ou l’autre des Parties au 
conflit. 

Article 7, 


Les prisonniers de guerre ne pourront en aucun cas 
renoncer partiellement ou totalement aux droits que 
leur assurent la présente Convention et, le cas échéant, 
les accord spéciaux visés à l’article précédent. 


Article 8, 

La présente Convention sera appliquée avec le con- 
cours et sous le contròle des Puissances protectrices 
chargées de sauvegarder les intéréts des Parties au con- 
flit. A cet effet, les Puissances protectrices pourront, en 
dehors de leur personnel diplomatique ou consulaire, 
désigner des délé9ués parmi leurs propres ressortissants 
ou parmi les ressortissants d’autres Puissances neutres. 
Ces délégués devront étre soumis à l’agrément de la 
Puissance auprès de laquelle ils exerceront leur mission. 

Les Parties au conflit faciliteront, dans la plus large 
mesure possible, la tàche des représentants ou délégugs 
des Puissances protectrices. 

Les représentants ou délégués des Puissances protec- 
trices ne devront en aucun cas dépasser les limites de 
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leur mission, telle qu’elle ressort de la présente Con- 
vention ; ils devront notamment tenir compte des néces- 
sités impérieuses de sécurité de l’État auprès duquel ils 
exercent leurs fonetions. 


Article 9. 

Les dispositions de la présente Convention ne font pas 
obstacle aux activités humanitaires que le Comité inter- 
national de la Croix-Rouge, ainsi que tout autre orga. 
nisme humanitaire impartial, entreprendra pour la pro- 
tection des prisonniers de guerre et pour les secours 
à leur apporter, moyennant l’agrément des Parties au 
conflit intéressées. 


Article 10. 


Les Etats contractants pourront, en tout temps, s’en- 
tendre pour confier è un organisme présentant toutes 
garanties d’impartialité et d’efficacité les tAches dévo- 
lues par la présente Convention aux Puissances protec- 
trices. 

Si des prisonniers de guerre ne bénéficient pas ou ne 
bénéficient plus, quelle qu’en soit la raison, de l’activité 
d’une Puissance protectrice ou d’un organisme désigné 
conformément è l’alinéa premier, la Puissance détentri- 
ce devra demander soit à un Htat neutre, soit, à un tel 
organisme, d’assumer les fonctions dévolues par la pré- 
sente Convention aux Puissances protectrices désignées 
par les Parties au conflit. 

Sì une protection ne peut étre ainsi assurée, la Puis- 
sance détentrice devra demander è un organisme huma- 
nitaire, tel que le Comité international de la Croix- 
Rouge, d’assumer les tàches humanitaires dévolues par 
la présente Convention aux Puissances protectrices ou 
devra accepter, sous réserve des dispositions du pré- 
sent article, les offres de services émanant d’un tel 
organisme. 

'l'oute Puissance neutre ou tout organisme invité par 
la Puissance intéressée ou s’offrant aux fins susmen- 
tionnées devra, dans son activité, rester conscient de 
sa responsabilité envers la Partie au conflit dont relè- 
vent les personnes protégées par la présente Convention, 
et. devra fournir des garanties suffisantes de capacité 
pour assumer les fonctions en question et les remplir 
avec impartialité, 

Il ne pourra étre dérogé aux dispositions qui, précè- 
dent par accord particulier entre des Puissances dont 
l’une se trouverait, mème temporairement, vis-à-vis de 
l’autre Puissance ou de ses alliés, limitée dans sa liberté 
de négociation par suite des événements militaires, 
notamment en cas d’une occupation de la totalité ou 
d’une partie importante de son territoire. 

Toutes les fois qu’il est fait mention dans la présente 
Convention de la Puissance protectrice, cette mention 
désigne également les organismes qui la remplacent au 
sens du présent article. 


Article 11. 


Dans tout les cas où elles le jugeront utile dans l’in- 
térét des personnes protégées, notamment en cas de 
désaccord entre les Parties au conflit sur l’application, 
ou l’interprétation des dispositions de la présente Con- 
vention, les Puissances protectrices préteront leurs bons 
offices aux fins de règlement du différend. 

A cet effet, chacune des Puissances protectrices pour- 
ra, sur l’invitation d’une Partie ou spontanément, pro- 
poser aux Parties au conflit une réunion de leurs repré- 


sentants et, en particulier, des autorités chargées du 
sort des prisonniers de guerre, éventuellement sur un 
territoire neutre convenablement choisi. Les Parties au 
conflit seront tenues de donner suite aux propositions 
qui leur seront faites dans ce sens. Les Puissances pro- 
tectrices pourront, le cas échéant, proposer à l’agrément 
des Parties au conflit une personnalité appartenant à 
une Puissance neutre, cu une personnalité délégute par 
le Comité international de la Croix-Rouge, qui sera 
appelée à participer è cette réunion. 


TITRE II 
Protection générale des prisonniers de guerre 


Article 12. 

Les prisonniers de guerre sont au pouvoir de la Puis- 
sance ennemie, mais non des individus ou des corps de 
troupe qui les ont fait prisonniers. Indépendamment des 
responsabilités inldividuelles qui peuvent exister, la 
Puissance détentrice est responsable du traitement qui 
leur est appliqué. 

Les prisonniers de guerre ne peuvent étre transférés 
par la Puissance détentrice qu'è une Puissance partie 
à la Convention et lorsque la Puissance détentrice s’est 
assurée que la Puissance en question est désireuse et à 
méme d’appliquer la Convention. Quand des prisonniers 
sont ainsi transférés, la responsabilité de l’application 
de la Convention incombera à la Puissance qui a accepté 
de les accueillir pendant le temps qu’ìls lui seront 
confiés. 

Néanmoins, au cas où cette Puissance manquerait à 
ses obligations d’exécuter les dispositions de la Conven- 
tion, sur tout point important, la Puissance par laquelle 
les prisonniers de guerre ont été transférés doit, à la 
suite d’une notification de la Puissance protectrice, 
prendre des mesures efficaces pour remédier è la situa- 
tion, on demander que iui soient renvoyés les prison. 
niers de guerre. Il devra étre satisfait à cette demande. 


Article 13. 


Les prisonniers de guerre doivent étre traités en tout 
temps avec humanité. ‘Tout acte ou omission illicite de 
part de la Puissance détentrice entraînant la mort cu 
mettant gravement en danger la santé d’un prisonnier 
de guerre en son pouvoir est interdit et sera considéré 
comme una grave infraction à la préselte Convention. 

En particulier, aucun prisonnier de guerre ne pourra 
étre soumis à une mutilation pbysique ou à une expé- 
rience médicale ou scientifique de quelque nature qu'elle 
soit qui ne serait pas justifiée par le traitement médical 
du ‘prisonnier intéressé et qui ne serait pas dans son 
intérét. 

Les prisonniers de guerre doivent de méme étre pro- 
tégés en tout temps, notamment contre tout acte de 
violence ou d’intimidation, contre les insultes et la 
curiosité publique. 

Les mesures de représailles è leur égard sont inter- 
dites, 

Article 14. 

Les prisonniers de guerre ont droit en toutes circons- 
tances au respect de leur personne et de leur honneur. 

Les femmes doivent étre traitées avec tous les égards 
dus à leur sexe et bénéficier en tous cas d’un traitement 
aussi favorable que celui qui est accordé aux hommes. 

Les prisonniers de guerre conservent leur pleine capa- 
cité civile telle qu’elle existait au moment où ils ont été 
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faits prisonniers. La Puissance détentrice ne pourra en 
limiter l’exercice soit sur son territoire, soit en dehors, 
que dans la mesure où la captivité l’exige. 


Article 15. 


La Puissance détentrice des prisonniers de guerre sera 
tenue de pourvoir gratuitement è leur entretien et de 
leur accorder gratuitement les soins médicaux que néces- 
site leur état de santé. 


Article 16. 


Compte tenu des dispositions de la présente Conven- 
tion relatives au grade ainsi qu’au sexe, et sous réserve 
de tout traitement privilégié qui serait accordé aux pri- 
sonniers de guerre en raison de leur état de santé, de 
leur àge ou de leurs aptitudes professionnelles, les pri- 
sonniers doivent tous étre traités de la méème manière 
par la Puissance détentrice, sans aucune distinction de 
caractère défavorable, de race, de nationalité, de reli. 
gion, d’opinions politiques ou autre, fondée sur des cri. 
tères analogues, 


TITRE III 
Captivité 
SECTION I 
DÉBUT DE LA CAPTIVITÀ 
Article 17. 


Chaque prisonnier de guerre ne sera tenu de déclarer, 
quand il est interrogé à ce sujet, que ses nom, prénoms 
et grade, sa date de naissance et son numéro matricule 
ou, à défaut, une indication &quivalente. 

Dans le cas où il enfreindrait volontairement cette 
règle, il risquerait de g’exposer à une restriction des 
avantages accordés aux prisonniers de son grade ou 
statut. 

Chaque Partie au conflit sera tenue de fournir à toute 
personne placée sous sa juridiction, qui est susceptible 
de devenir prisonnier de guerre, une carte d’identité 
indiquant ses nom, prénoms et grade, numéro matricule 
ou indication équivalente, et sa date de naissance, Cette 
carte d’identité pourra en outre comporter la signature 
ou les empreintes digitales vu les deux, ainsi que toutes 
autres indications que les Parties au conflit peuvent étre 
désireuses d’ajouter concernant les personnes apparte- 
nant à leurs forces armées. Autant que possible, elle 
mesurera 6,5x10 cm et sera établie en double exem- 
plaire. Le prisonnier de guerre devra présenter cette 
carte d’identité à toute réquisition, mais elle ne pourra 
en aucun cas lui étre enlevée. 

Aucune torture physique ou morale ni aucune con- 
trainte ne pourra étre exercée sur les prisonniers de 
guerre pour obtenir d’eux des renseignements de quel- 
que sorte que ce soit. Les prisonniers qui refuseront de 
répondre ne pourront étre ni menacés, ni insultés, ni 
exposés à des désagréments ou désavantages de quelque 
nature que ce soit. 

Les prisonniers de guerre qui se trouvent dans l’inca- 
pacité, en raison de leur état physique ou mental, de 
donner leur identità, seront confiés au service de santé. 
L’identité de ces prisonniers sera établie par touts Ies 
moyens possibles, sous réserve des dispositions de l’ali- 
néa précédent. 

L’interrogatoire des prisonniers de guerre aura lieu 
dans une langue qu’ils comprennent. 


Article 18, 


Tous les effets et objets d’usage personnel — sauf les 
armes, les chevaux, l’équipement militaire et les docu- 
ments militaires — resteront en la possession des prison. 
niers de guerre, ainsi que les casques métalliques, les 
masques contre les gaz et tous les autres articles qui 
leur ont été remis pour leur protection personnelle. Res- 
teront également en leur possession les effets et objets 
servant à leur habillement et à leur alimentation, mème 
si ces effets et objets appartiennent è leur équipement 
militaire officiel. 

A aucun moment les prisonniers de guerre ne devront 
se trouver sans document d’identité. La Puissance dé- 
tentrice en fournira un à ceux qui n’en possèdent pas. 

Les insignes de grade et de nationalité, les décora. 
tions et les objets ayant surtout une valeur personnelle 
ou sentimentale ne pourront pas étre enlevés aux prison. 
niers de guerre. 

Les sommes dont sont porteurs les prisonniers de 
guerre ne pourront leur étre enlevées que sur l’ordre 
d’un officier et après qu’auront été consignés dans un 
registre spécial le montant de ces sommes et le signale- 
ment de leur possesseur, et après que ce dernier se sera 
vu délivrer un regu détaillé portant la mention lisible 
du nom, du grade et de l’unité de la personne qui aura 
délivré le recu en question. Les sommes qui sont dans 
la monnaie de la Puissance détentrice ou qui, à la de- 
mande du prisonnier, sont converties en cette monnaie, 
seront portées an crédit du compte du prisonnier, con- 
formément à l’article 64. 

Une Puissance détentrice ne pourra retirer è des pri. 
sonniers de guerre des objets de valeur que pour des 
raisons de sécurité. Dans ce cas, la procédure appliquée 
sera la méme que pour le retrait des sommes d’argent. 

Ces objets, ainsi que les sommes retirées qui seraient 
dans une autre monnaie que celle de la Puissance déten- 
trice et dont le possesseur n’aurait pas demandé la con. 
version, devront étre gardés par la Puissance détentrice 
et rendus au prisonnier, sous leur forme initiale, à la 
fin de sa captivite. 

Article 19. 


Les prisonniers de guerre seront évacués, dans le plus 
bref délai possible après avoir été faits prisonniers, vers 
des camps situés assez loin de la zone de combat pour 
étre hors de danger. 

Ne pourront étre maintenus, temporairement, dans 
une zone dangereuse que les prisonniers de guerre qui, 
en raison de leurs blessures ou de leurs maladies, cour- 
raient de plus grands risques è étre évacués qu’à rester 
sur place. 

Les prisonniers de guerre ne seront pas inutilement 
exposés au danger, en attendant leur évacuation d’une 
zone de combat. 

Article 20. 


L’éracuation du prisonnier de guerre s’effectuera 
toujours avec humanité et dans des conditions sembla- 
bles à celles qui sont faites aux troupes de la Puissance 
Aétentrice dans leurs déplacements, 

La Puissance détentrice fournira aux prisonniers de 
guerre évacués de l’eau potable et de la nourriture en 
suffisance ainsi que les vétements et les soins médicaux 
nécessaires ; elle prendra toutes les précantions utiles 
pour assurer leur sécurité pendant l’évacnation et elle 
établira aussitò6t que possible Ja liste des prisonnìers 
Evacués. 
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Si les prisonniers de guerre doivent passer, durant 
l’évacuation, par des camps de transit, leur séjour dans 
ces camps sera aussi bref que possible. 


SECTION II 
INTELNEMENT pES PRISONNIERS DE GUERRE 
OBAPITRE I 


Généralités 
Article 21, 


La Puissance détentrice pourra soumettre les prison- 
niers de guerre à l’internement, Elle pourra leur imposer 
l’obligation de ne pas s°éloigner au-delà d’une certaine 
limite du camp où ils sont internés ou, si ce camp est 
clòturé, de ne pas en franchir l’enceinte. Sous réserve 
des dispositions de la présente Convention relatives aux 
sanetions pénales et disciplinaires, ces: prisonniers ne 
pourront ètre enfermés ou consignés que si cette mesure 
#’avère nécessaire à la protection de leur santé; cette 
situation ne pourra en tout cas se prolonger au-delà des 
circonstances qui l’auront rendue nécessaire. 

Les prisonniers de guerre pourront étre mis partie]. 
lement ou totalement en liberté sur parole ou sur enga- 
gement, pour autant que les lois de la iPuissance dont 
ils dépendent le leur permettent. Cette mesure sera prise 
notamment dans les cas où elle peut contribuer à l’amé- 
lioration de l’état de santé des prisonniers. Aucun pri. 
sonnier ne sera contraint d’accepter sa liberté sur parole 
ou sur engagement, 

Dès l’ouverture des hostilités, chaque Partie au con- 
flit notifiera è la Partie adverse les lois et règlements 
qui permettent ou interdisent à ses ressortissants d’ac- 
cepter la liberté sur parole ou sur engagement. Les pri. 
sonniers mis en liberté sur parole ou sur engagement 
conformément aux lois et règlements ainsi notifiés se- 
ront obligés, sur leur honneur personnel, de remplir 
scrupuleusement, tant envers la Puissance dont ils dé- 
pendent, qu’envers celle qui les a fait prisonniers, les 
engagements qu’ils auraient contractés. Dans de tels 
cas, la Puissance dont ils dépendent sera tenue de 
n’exiger ni d’accepter d’eux aucun service contraire à 
la parole ou è l’engagement donnés. 


Article 22. 

Les prisonniers de guerre ne pourront étre internés 
que dans des établissements situés sur terre ferme et 
présentant toutes garanties d’hygiène et de salubrité; 
sauf dans des cas spéciaux justifiés par l’intérét des 
prisonniers eux-mémes, ceux-ci ne seront pas internés 
dans des pénitenciers, 

Les prisonniers de guerre internés dans des régions 
malsaines on dont le climat leur est pernicieux seront 
transportés aussitàt que possible sous un climat plus 
favorable. 

La Puissance détentrice groupera les prisonniers de 
guerre dans les camps ou sections de camps en tenant 
compte de leur nationalité, de leur langue et de leurs 
coutumes, sous réserve que ces prisonniers ne soient pas 
séparés des prisonniers de guerre appartenant aux for- 
ces armées dans lesquelles ils servaient au moment où 
ils ont été fait prisonniers, à, moins qu’ils n’y consentent. 


Article 23. 


Aucun prisonnier de guerre ne pourra, à quelque 
moment que ce soit, ètre envoyé ou retenu dans une 
région où il serait exposé au feu de la zone de combat, 


ni étre utilisé pour mettre par sa présence certains 
points ou certaines régions è Pabri des operations mili- 
taires. 

Les prisonniers de guerre disposeront, au mème degré 
que la population civile locale, d’abris contre les bom- 
bardements aériens et autres dangers de guerre; à l’ex. 
ception de ceux d’entre eux qui participeraient è la 
protection de leurs cantonnements contre ces dangers, 
ils pourront se rendre dans les abris aussi rapidement 
que possible, dès que l’alerte aura été donnée. Toute 
autre mesure de protection qui serait prise en faveur 
de la population leur sera également appliquée. 

Les Puissances détentrices se communiqueront réci. 
proquement, par l’entremise des Puissances protectrices, 
toutes indications utiles sur la situation géographique 
des camps de prisonniers de guerre. 

Chaque fois que les considérations d’ordre militaire 
le permettront, les camps de prisonniers de guerre se- 
ront signalisés de jour au moyen des lettres P.G. ou 
P.W. placées de facon è étre vues distinctement du 
haut des airs; toutefois, les Puissances intéressées pour- 
ront: convenir d’un autre moyen de signalisation, Seuls 
les camps de prisonniers de guerre pourront étre signa- 
lisés de cette manière. 


Article 24. 


Les camps de transit ou de triage è caractère per- 
manent seront aménagés dans des conditions sembla- 
bles è celles qui sont prévues à la présente section, et 
les prisonniers de guerre y bénéficieront du méme 
régime que dans les autres camps. 


CHAPITRE II. 


Logement, alimentation et habillement 
des prisonniers de guerre 


Article 25. 


Les conditions de logement des prisonniers de guerre 
seront aussi favorables que celles qui sont réservées 
aux troupes de la Puissance détentrice cantonnées dans 
la méme région. Ces conditions devront tenir compte 
des moeurs et contumes des prisonniers et ne devront, 
en aucun cas, étre préjudiciables à leur santé. 

Les stipulations qui précèdent s’appliqueront notam- 
ment aux dortoirs des prisonniers de guerre, tant pour 
la surface totale et le cube d’air minimum que pour 
l’aménagement et le matériel de couchage, y compris 
les couvertures. 

Les locaux affectés è l’usage tant individuel que col. 
lectif des prisonniers de guerre devront étre entière- 
ment à l’abri de l’humidité, suffisamment chanffés et 
6clairés, notamment entre la tombée de la nuit et 
l’extinction des feux, Toutes précautions devront ètre 
prises contre les dangers d’incendie. 

Dans tous les camps où des prisonnières de guerre 
se trouvent cantonnées en mème temps que des prison- 
niers, des dortoirs séparés leur seront réservéa, 


Article 26. 


La ration quotidienne de base sera guffisante en quan. 
tité, qualité et variété pour maintenir les prisonniers 
en bonne santé, et empécher une perte de poids ou des 
troubles de carence, On tiendra compte également du 
régime auquel sont habitués les prisonniers. 

La Puissance détentrice fournira aux prisonniers de 
guerre qui travaillent les suppléments de nourriture 
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nécessaire pour l’accomplissement du travail auquel 
ils sont employés. 

De l’eau potable en suffisance sera fournie aux pri- 
sonniers de guerre. L’usage du tabac sera autorisé. 

Les prisonniers de guerre seront associés dans toute 
la mesure du possible à la préparation de leur ordi- 
naire; è cet effet, ils pourront étre employés aux cuisi- 
nes. Ils recevront en outre les moyens d’accommader 
eux-mémes les suppléments de nourriture dont ils dis- 
poserent. 

Des locaux convenables seront prévus comme réfec- 
toires et mess. 

Toutes mesures disciplinaires collectives portant sur 
la nourriture sont interdites. 


Article 27. 


L’habillement, le linge et les chaussures seront four- 
nis en quantité suffisante aux prisonniers de guerre par 
la Puissance détentrice, qui tiendra compte du ‘climat 
de la région où se trouvent les prisonniers. Les unifor- 
mes des armées ennemies saisis par la Puissance déten- 
trice seront utilisés pour l’habillement des prisonniers 
de guerre s’ils conviennent au climat du pays. 

Le remplacement et les réparations de ces effets seront 
assurés régulièrement par la Puissance détentrice. En 
outre, les prisonniers de guerre qui travaillent rece- 
vront une tenue appropriée partout où la nature du tra- 
vail l’exigerà. 

Article 28. 


Dans tous les camps seront installées des cantines où 
les prisonniers de guerre pourront se procurer des den- 
rées alimentaires, des objets usuels, du savon et du ta- 
bac, dont le prix de vente ne devra en aucun cas dépas- 
ser le prix du commerce local. 

Les bénéfices des cantines seront utilisés au profit 
des prisonniers de guerre; un fonds special sera créé à 
cet effet. L’homme de confiance aura le droit de colla- 
borer à l’administration de la cantine et à, la gestion de 
ce fonds. 

Lors de la dissolution d’un camp, le solde créditeur 
du fonds spécial sera remis ‘è une organisation huma- 
nitaire internationale pour ètre employé au profit des 
prisonniers de guerre de la méme nationalité que ceux 
qui ont contribué à constituer ce fonds. En cas de ra- 
patriement gé6néral, ces bénéfices seront conservés par 
la Puissance détentrice, sauf accord contraire conclu 
entre les Puissances intéressées. 


OHnAPITRE III. 
Hygiène et soins médicaua. 


Article 29. 


La Puissance détentrice sera tenue de prendre toutes 
les mesures d’hygiène nécessaires pour assurer la pro- 
preté et la salubrité des camps et pour prévenir les 
épidémies. 

Les prisonniers de guerre disposeront, jour et nuit, 
d’installations conformes aux règles de Yhygiène et 
maintenues en état constant de propreté. Dans les 
camps où séjournent des prisonnières de guerre, des 
installations séparées devront leur étre réservées. 

En outre, et sans préjudice des bains et des douches 
dont les camps seront pourvus, il sera fourni aux pri- 
sonniers de guerre de l’eau et du savon en quantité suf- 


fisante pour leurs soins quotidiens de propreté corpo- 
relle et pour le blanchissage de leur linge; les installa- 
tions, les facilités et le temps nécessaires leur seront 
accordés à cet effet. 


Article 30. 


Chaque camp possédera une infirmerie adéquate où les 
prisonniers de guerre recevront les soins dont ils pour- 
ront avoir besoin, ainsi qu’un régime alimentaire ap- 
proprié. Le cas 6chéant, des locaux d’isolement seront 
réservés aux malades atteints d’affections contagieuses 
ou mentales. 

Les prisonniers de guerre atteints d’une maladie 
grave ou dont l’état nécessite un traitement spécial, 
une intervention chirurgicale ou l’hospitalisation, de- 
vront étre admis dans toute formation militaire ou civile 
qualifiée pour les traiter, mème si leur rapatriement est 
envisagé dans un proche avenir. Des facilités spéciales 
seront accordées pour les soins à donner aux invalides, 
en particulier aux aveugles, et pour leur rééducation, 
en attendant lenr rapatriement. 

Les prisonniers de guerre seront traités de préférence 
par un personnel médical de la Puissance dont ils dé- 
pendent et, si possible, de leur nationalité. 

Les prisonniers de guerre ne pourront pas étre empéè- 
chés de se présenter aux autorités médicales pour étre 
examinés. Les autorités détentrices remettront, sur de- 
mande, à tout prisonnier traité une déclaration officielle 
indiquant la nature de ses blessures cu de sa maladie, 
la durée du traitement et les soins recus. Un duplicata 
de cette déclaration sera envoyé à l’Agence centrale des 
prisonniers de guerre. 

Les frais de traitement, y sompris ceux de tout ap- 
pareil nécessaire au maintien des prisonniers de guerre 
en bon état de santé, notamment des prothèses dentai- 
res ou autres, et des lunettes, seront à la charge de la 
Puissance détentrice. 


Article 81. 


Des inspections médicales des prisonniers de guerre 
seront faites au moins une fois par mois. Elles com- 
prendront le contròle et l’enregistrement du poids de 
chaque prisonnier. Elles auront pour objet, era particu- 
lier, le contròle de l’état général de santé et de nutri- 
tion, de l’état de propreté, ainsi que le depistage des 
maladies contagieuses, notamment de la tuberculose, 
du paludisme et des affections vénériennes. A cet effet, 
les méthodes les plus efficaces disponibles seront em- 
ployées, par exemple la radiographie périodique en 
série sur microfilm pour la détection de la tubercolose 
dès ses débuts. 


Article 32. 


Les prisonniers de guerre qui, sans avoir été atta. 
chés au Service de santé de leurs forces armées, sont 
médecins, dentistes, infirmiers ou infirmières, pourront 
étre requis par la Puissance détentrice d’exercer leurs 
fonctions médicales dans l’intérét des prisonniers de 
guerre dépendant de la méme Puissance qu@eux-mémes, 
Dans ce cas, ils continueront à étre prisonniers de 
guerre, mais ils devront cependant étre traités de la 
méme manière que les membres correspondants du per- 
sonnel médical retenus par la Puissance détentrice. Ils 
seront exemptés le tout autre travail qui pourrait leur 
étre imposé aux termes de l’article 49. 
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CHaAPITRE IV 


Personnel médical et religieua 
retenu pour assister les prisonniers de querre. 


Article 33. 


Les membres du personnel sanitaire et religieux.rete- 
nus au pouvoir de la Puissance détentrice en vue d’assis- 
ter les prisonniers de guerre, ne seront pas considérés 
comme prisonniers de guerre. Toutefois, ils bénéficie- 
ront au moins de tous les avantages et de la protection 
de la présente Convention, ainsi que de toutes les faci- 
lités nécessaires pour leur permettre d’apporter leurs 
soins médicaux et leurs secours religieux aux prison- 
niers de guerre. 

Ils continueront è exercer, dans le cadre des lois et 
règlements militaires de la Puissance détentrice, sous 
l’autorité de ses services compétents et en accord avec 
leur conscience professionnelle, leurs fonctions médi- 
cales ou spirituelles au profit des prisonniers de guerre 
appartenant de préférence aux forces armées dont ils 
relèvent. Ils jouiront, en outre, pour Pexercice de leur 
mission médicale ou spirituelle, des facilités suivantes : 

a) Ts seront autorisés à visiter périodiquement les 
prisonniers de guerre se trouvant dans des détachements 
de travail ou dans des hòpitaux situés À l’extérieur du 
camp. L’autorité détentrice mettra à leur disposition, 
à cet effet, les moyens de transport nécessaires. 

b) Dans chaque camp, le médecin militaire le plus 
ancien dans le grade le plus élevé sera responsable au. 
près des autorités militaires du camp pour tout ce qui 
concerne les activités du personnel sanitaire retenu. 
A cet effet, les Parties au conflit s’entendront dés le 
début des hostilités au sujet de la correspondance des 
grades de leur personnel sanitaire, y compris celui des 
sociétés visées à l’article 26 de la Convention de Genève 
pour l’amélioration du sort des blessés et des malades 
dans les forces armées en campagne du 12 aofit 1949. 
Pour toutes les questions relevant de leur mission, ce 
médecin, ainsi d’ailleurs que les auméniers auront ac- 
cès direct auprès des autorités compétentes du camp. 
Celles-ci leur donneront toutes les facilités nécessaires 
pour la correspondance ayant trait à ces questions. 

c) Bien qu'il soit soumis è la discipline intérieure 
du camp dans lequel il se trouve, le personnel retenu ne 
‘pourra étre astreint è aucun travail étranger è sa mis 
sion médicale ou religieuse. 

Au cours des hostilités, les Parties au conflit s’en- 


tendront au sujet d’une relève éventuelle du personnel. 


retenu et en fixeront les modalités. 

Aucune des dispositions qui précèdent ne dispense la 
Puissance détentrice des obligations qui lui incombent 
à ’’égard des prisonniers de guerre dans les domaines 
sanitaire et spirituel, 


CHaPITro V 
Religion, activités ‘intellectuelles et physiques. 
Article 84. ; 


Toute latitude sera laissée aux prisonniers de guerre 
pour l'exercice de leur religion, y compris l’assistance 
aux offices de leur culte, à condition qu’ils se confor- 
ment aux mesures de discipline courantes prescrites par 
l’autorité militaire. 

Des locaux convenables seront réservés aux offices 
religieux. 


Article 35. 


Les aumbniers qui tombent aux mains de la Puissance 
ennemie et qui seront restés ou retenus en vue d’assister 
les prisonniers- de guerre, seront autorisés à leur ap- 
porter les secours de leur ministère et à V’exercer libre- 
ment parmi leurs coreligionnaires en accord avec leur 
conscience religieuse. Ils seront répartis entre les dif. 
férents camps et détachements de travail où se trouvent 
des prisonniers de guerre appartenant aux méèmes for- 
ces armées, parlant la méme langue ou appartenant è 
la méme religion. Ils bénéficieront des facilités néces- 
saires, et, en particulier, des moyens de transport pré- 
vus à l’article 33, pour visiter les prisonniers de guerre 
à l’extérieur de leur camp. Ils jouiront de la liberté de 
correspondance, sous réserve de la censure, pour les 
actes religieux de leur ministère, avec les autorités ec- 
clésiastiques du pays de détention et les organisations 
religieuses internationales. Les lettres et cartes qu'ils 
enverront'dans ce but viendront s’ajouter au contingent 
prévu è l’articie 71, 


Article 36. 


Les prisonniers de guerre qui sont ministres d’un 
culte sans avoir été aumòniers dans leur propre armée 
recevront l’autorisation, quelle que soit la dénomination 
de leur culte, d’exercer pleinement leur ministère parmi 
leurs coreligionnaires. Ils seront traités è cet effet 
comme des aumòniers retenus par la Puissance déten- 
trice. Ils ne seront astreints à aucun autre travail. 


Article 37. 

Lorsque des prisonniers de guerre ne disposent pas du 
secours d’un auménier retenu ou d’un prisonnier minis- 
tre de leur culte, un ministre appartenant soit à leur 
confession, soit à une confession similaire ou, à défaut, 
un laique qualifié, lorsque cela est possible au point de 
vue confessionnel, sera désigné à la demande des pri. 
sonniers intéressés pour remplir cet office. Cette dési- 
gnation, soumise à l’approbation de la Puissance déten. 
trice, aura lieu en accord avec la communauté des pri. 
sonniers intéressés et là, ou cela sera nécessaire, avec 
l’approbation de l’autorité religieuse locale de la mème 
confession. La personne ainsi désignée devra se confor- 
mer à tous les règlements établis par la Puissance dé: 
tentrice dans l’intérét de la discipline et de la sécurité 
militaire. 

Article 88. 

Tout en respectant les préférences individuelles de 
chaque prisonnier, la Puissance détentrice encouragera 
les activités intellectuelle, éducatives, récréatives et 
sportives des prisonniers de guerre; elle prendra les 
mesures nécessaires pour en assurer l’exercice, en met- 
tant A leur disposition des Jocaux adéquats et l’équi- 
pement nécessaire. 

Les prisonniers de guerre devront avoir la possibilité 
de se livrer à, des exercices physiques, y compris sports 
et jeux, et de bénéficier du plein air. Des espaces libres 
suffisants seront réservés à cet usage dans tous les 
camps. 

CnaPITRe VI 
Discipline. 
Article 39. 


Chaque camp de prisonniers de guerre sera placé 
sous l’autorité directe d’un officier responsable appar- 
tenant aux forces armées régulières de la Puissance 
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détentrice. Cet officier possédera le texte de la présente 
Convention, veillera à ce que ses dispositions soient 
connues du personnel qui est sous ses ordres et sera 
responsable de son application, sous le contròle se son 
gouvernement. 

Les. prisonniers de guerre, à l’exception des officiers, 
devront le salut et les marques extérieures de respect 
prévus par les règiements en vigueur dans leur propre 
armée à tous les officiers de la Puissance détentrice. 

Les officiers prisonniers de guerre ne seront tenus de 
saluer que les officiers de grade supérieur de cette Puis- 
sance; toutefois, ils devront le salut au commandant 
du camp quel que soit son grade, 


Article 40. 


Le port des insignes de grade et de nationalité, ainsi 
que les décorations, sera autorisé. 


Article 41. 

Dans chaque camp, le texte de la présente Convention, 
de ses annexes et le contenu de tous les accords spéciaux 
prévus à l’artiele 6, seront affichés, dans la langue des 
prisonniers de guerre, à des emplacements où ils pour. 
ront étre consultés par tous les prisonniers. Il seront 
communiqués, sur demande, aux prisonniers qui se 
trouveraient dans l’impossibilité de prendre connais- 
sance du texte affiché. 

Les règlements, ordres, avertissements et publications 
de toute nature relatits à la conduite des prisonniers 
de guerre leur seront communiqués dans une langue 
qu’ils comprennent; il seront affichés dans les condi. 
tions prévues ci-dessus, et des exemplaires en seront 
transmis è l’homme de confiance. Tous les ordres et 
commandements adressés individuellement à des pri: 
sonniers devront également étre donnés dans une langue 
qu’ils comprennent. 

Art. 42. 

L’usage des armes contre les prisonniers de guerre, 
en particulier contre ceux qui s’évadent ou tentent de 
s'évader, ne constituera qu’ùn moyen extrème qui sera 
toujours précédé de sommations appropriées aux cir- 
constances. 

CHaPIrRE VII. 
Grades des prisonniers de guerre. 


Article 43. 


Dès l’ouverture des hostilités, les Parties au conflit 
se communiqueront réciproquement les titres et grades 
de toutes les personnes mentionnées à l’article 4 de la 
présente Convention, en vue d’assurer l’égalité de trai 
tement entre les prisonniers de grade équivalent; si des 
titres et grades sont créés postérieurement, ils feront 
l’objet d’une communication analogue. 

La Puissance détentrice reconnaîtra les promotions 
de grade dont les prisonniers de guerre feraient l’objet 
et qui lui seront régulièrement notifiées par la Puis- 
sance dont ils dépendent. 


Article 44. 
Les officiers et assimilés prisonniers de guerre seront 
traités avec les égards dus à leur grade et à leur &ge. 
En vue d’assurer le service des camps d’officiers, des 
soldats prisonniers de guerre des mémes forces armées, 
et autant que possible parlant la mème langue, y seront 
détachés, en nombre suffisant, en tenant compte du 


grade des officiers et assimilés; ils ne pourront étre 
astreints à aucun autre travail. 

La gestion de l’ordinaire par les officiers eux-mémes 
sera favorisée de toute manière, 


Article 45. 

Les prisonniers de guerre autres que les officiers et 
assimilés seront traités avec les égards dus à leur grade 
et à leur Age. 

La gestion de l’ordinaire par les prisonniers eux- 
mémes sera favorisée de toute manière, 


CraPITRE VIII. 


Transfert des prisonniers de guerre 
après leur arrivée dans un camp. 
Article 46. 

La Puissance détentrice, en décidant le transfert des 
prisonniers de guerre, devra tenir compte des intéréèts 
des prisonniers eux-mémes, en vue, notamment, de ne 
pas accroître les difficuités de leur rapatriement. 

Le transfert des prisonniers de guerre s’effectuera 
toujours avec humanité et dans des conditions qui ne 
devront pas ètre moins favorables que celles dont béné- 
ficient les troupes de la Puissance détentrice dans leurs 
déplacements. Il sera toujours tenu compte des condi- 
tions climatiques auxquelles les prisonniers de guerre 
sont accoutumés et les conditions du transfert ne seront 
en aucun cas préjudiciables à leur santé. 

La Puissance détentrice fournira aux prisonniers de 
guerre, pendant le transfert, de l’eau potable et de la 
nourriture en suffisance pour les maintenir en bonne 
santé, ainsi que les vétements, le logement et les soins 
médicaux nécessaires. Elle prendra toutes les précau- 
tions utiles, notamment en cas de voyage par mer ou 
par la voie des airs, pour assurer leur sécurité pendant 
le transfert et elle établira, avant leur départ, la liste 
complète des prisonniers transtérés. 


Article 47. 

Les prisonniers de guerre malades ou blessés ne seront 
pas transférés tant que leur guérison pourrait étre com- 
promise par le voyage, à moins que leur sécurité ne 
l’exige impérieusement. 

Si le front se rapproche d’un camp, les prisonniers 
de guerre de ce camp ne seront transférés que si leur 
transfert peut s’effectuer dans des conditions suffisan- 
tes de sécurité, ou s’ils courent de plus grands risques 
à rester sur place qu’à étre transférés. 


Article 48. 

En cas de transfert, les prisonniers de guerre seront 
avisés officiellement de leur départ et de leur nouvelle 
adresse postale; cet avis leur sera donné assez tòt pour 
qu’ils puissent préparer leurs bagages et avertir leur 
famille, 

Ils seront autorisés à emporter leurs effets personnels, 
leur correspondance et les colis arrivés à leur adresse, 
le poids de ces effets pourra étre limité, si les circons- 
tances du transfert l’exigent, à ce que le prisonnier 
peut raisonnablement porter, mais en aucun cas le 
poids autorisé ne dépassera vingt-cinq kilos. 

La correspondance et Iles colis adressés è leur ancien 
camp leur seront transmis sans délai. Le commandant 
du camp prendra, d’entente avec l’homme de confiance, 
les mesures nécessaires pour assurer le transfert des 
biens collectifs des prisonniers de guerre et des bagages 
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que les prisonniers ne pourraient emporter avec eux en 
raison d’une limitation prise en vertu du deuxième 
alinéa du présent article. 

Les frais causés par les transferts seront è la charge 
de la Puissance détentrice. 


SECTION III 
'l'RAVAIL DES PRISONNIERS DB GUERR® 


Article 49. 


La Puissance détentrice pourra employer les prison- 
niers de guerre valides comme trayailleurs, en tenant 
compte de leur Age, de leur sexe, de leur grade ainsi 
que de leurs aptitudes physiques, et en vue notamment 
de les maintenir dans un bon état de santé physique et 
morale. 

Les sous-officiers prisonniers de guerre ne pourront 
étre astreints qu’à des travaux de surveillance. Ceux 
qui n’y seraient pas astreints pourront demander un 
autre travail qui leur convienne et qui leur sera procuré 
dans la mesure du possible. 

Si les officiers ou assimilés demandent un travail qui 
leur convienne, celui-ci leur sera procuré dans la mesure 
du possible. Ils ne pourront en aucun cas étre astreints 
au travail. 

Article 50. 

En dehors des travaux en rapport avec l’administra- 
tion, l’aménagement ou l’entretien de leur camp, les 
prisonniers de guerre ne pourront étre astreints qu’à 
des travaux appartenant aux catégories énumérées ci- 
après: 

a) agriculture; 

b) industries productives, extractives, ou manu. 
facturières, à l’exception des industries métallurgiques, 
mécaniques et chimiques, des travaux publics et des 
travaux du bàtiment de caractère militaire ou è desti. 
‘nation militaire ; 

c) transports et manutention, sans caractère ou 
destination militaire; 

d) activités commerciales ou artistiques; 

e) services domestiques; 

f) services publics sans caractère ou destination 
militaire. 

En cas de violation des prescriptions ci-dessus, les 
prisonniers de guerre seront autorisés a exercer leur 
droit de plainte, conformément è l’article 78. 


Article 51. 


Les prisonniers de guerre devront bénéficier de condi. 
tions de travail convenables, particulièrement en ce 
qui concerne le logement, la nourriture, l’habillement 
et le matériel; ces conditions ne devront pas étre infé- 
rieures à celles qui sont réservées aux nationaux de la 
Puissance détentrice employés à des travaux similai- 
res; il sera également tenu compte des conditions cli- 
matiques. 

La Puissance détentrice qui utilise le travail des pri- 
sonniers de guerre assurera, dans les régions ou ces 
prisonniers travaillent, l’application des lois nationales 
sur la protection du travail et, plus particulièrement, 
des règlements sur la sécurité des ouvriers. 

Les prisonniers de guerre devront recevoir une for- 
mation et ètre pourvus de moyens de protection appro- 


priés au travail qu’ils doivent accomplir et ‘semblables 
à ceux prévus pour les ressortissants de la Puissance 
aétentrice. Nous réserve des dispositions de l’article 52, 
les prisonniers pourront étre soumis aux risques nor- 
maux encourus par la main-d’euvre civile. 

En aucun cas, les conditions de travail ne pourront 
étre rendues plus pénibles par des mesures discipli. 
naires. 

Article 52. 


A moins qu’il ne soit volontaire, aucun prisonnier de 
guerre ne pourra étre employé à des travaux de carac- 
tère malsain ou dangereux. 

Aucun prisonnier de guerre ne sera affecté è un tra- 
vail pouvant étre considéré comme humiliant pour un 
membre des forces armées de la Puissance détentrice. 

L’enlèvement des mines cu d’autres engins analogues 
sera considéré comme un travail dangereux, 


Article 53. 


La durée du travail journalier des prisonniers de 
guerre, y compris celle du trajet d’aller et de retour, 
ne sera pas excessive et ne devra, en aucun cas, dépas- 
ser celle qui est admise pour des ouvriers civils de la 
région, ressortissants de la Puissance détentrice, em- 
ployés au méme travail. 

Il sera obligatoirement accordé aux prisonniers de 
guerre, au milieu du travail quotidien, un repos 
d’une heure au moins; ce repos sera le mème que celui 
qui est prévu pour les ouvriers de la Puissance déten- 
trice si ce dernier est de plus longue durége. Il leur 
sera également accordé un repos de vingt-quatre heures 
consécutives chaque semaine, de préférence le dimanche 
ou le jour de repos observé dans leur pays d’origine. 
De plus, tout prisonnier ayant travaillé une année bé- 
néficiera d’un repos de huit jours consecutifs pendant 
lequel son indemnité de travail lui sera payée. 

Si des méthodes de travail telles que le travail aux 
pièces sont employées, elles ne devront pas rendre exces- 
sive.la durée du travail. 


Article 54. 


L’indemnité de travail due aux prisonniers de guerre 
sera fixée selon les stipulations de l'article 62 de la pré- 
sente Convention. 

Les prisonniers de guerre qui sont victimes d’acci- 
dents de travail ou qui contractent une maladie au 
cours ou à cause de leur travail recevront tous les 
soins que nécessite leur état. En outre, la Puissance 
détentrice leur remettra un certificat médical leur per- 
mettant de faire valoir leurs droits auprès de la Puis- 
sance, dont ils dépendent, et elle en fera tenir un double 
à l’Agence centrale des prisonniers de guerre prévue à 
l’article 122. 

Article 55. 


L’aptitude au travail des prisonniers de guerre sera 
contròlée périodiquement par des examens médicaux, 
au moins une fois par mois. Dans ces examens, il devra 
étre tenu particulièrement compte de la nature des tra- 
vaux auxquels les prisonniers de guerre sont astreints. 

Si un prisonnier de guerre s’estime incapable de tra- 
vailler, il sera autorisé à se présenter devant les auto- 
rités médicales de son camp; les médecins pourront 
recommander que les prisonniers qui, à leur avis, sont 
inaptes au travail, en soient exemptés. 
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Article 56. 


Le régime des détachements de travail sera .semblable 
à celui des camps de prisonniers de guerre. 

Tout détachement de travail continuera à étre placé 
sous le contròle d’un camp de prisonniers de guerre et 
à en dépendre administrativement. Les autorités mili- 
talres et le commandant de ce camp seront respon. 
sables, sous le contròle de leur gouvernement, de l’obser- 
vation, dans le détachement de travail, des dispositions 
de la présente Convention. 

Le commandant du camp tiendra à jour une liste des 
détachements de travail dépendant de son camp et la 
communiquera aux délégués de la Puissance protectrice, 
du Comité international de la Croix-Rouge ou d’autres 
organismes venant en aide aux prisonniers de guerre, 
qui visiteraient le camp. 


Article 57. 


Le traitement des prisonniers de guerre travaillant 
pour le compte de particuliers, méme si ceux-ci en assu- 
rent la garde et la protection sous leur propre respon- 
sabilité, sera au moins égal à celui qui est prévu par la 
présente Convention ; la Puissance détentrice, les auto- 
rités militaires et le commandant du camp auquel 
appartiennent ces prisonniers assumeront l’entière res- 
ponsabilité de l’entretien, des soins, du traitement et 
du paiement de l’indemnité de travail de ces prisonniers 
de guerre. 

Ces prisonniers de guerre auront Je droit de rester en 
contact avec les hommes de confiance des camps dont 
ils dépendent. 


SECTION IV 
RESSOURCES PÉCUNIAIRES DES PRISONNIERS DD GUERRE 


Article 58. 


Déès le début des hostilités et en attendant de s’étre 
mise d’accord à ce sujet avee la Puissance protectrice, 
la Puissance détentrice pourra fixer la somme maximum 
en espèces ou sous une forme analogue que les prison- 
niers de guerre pourront avoir sur eux. Tout excédent 
légitimement en leur possession, retiré ou retenu, sera, 
de méme que tout dépòt d’argent 'effectué par eux, porté 


à leur compte et ne pourra ètre converti en une autre. 


monnaie sans leur assentiment. 

Quand les prisonniers de guerre seront autorisés è 
faire des achats ou à recevoir des services, contre paie- 
ments en espéces, à l’extérieur du camp, ces paiements 
seront effectués par les prisonniers eux-mémes ou par 
l’administration du camp, qui portera ces paiements 
au débit du compte des prisonniers intéressés. La Puis- 
sance détentrice édictera les dispositions nécessaires à 
ce sujet. 

Article 59. 


Les sommes en monnaie de Ia Puissance détentrice 
retirées aux prisonniers de guerre, conformément è 
l’article 18, au moment ‘où ils sont faits prisonniers, 
seront portées au erédit du .compte de chacun d’eux, 
conformément aux dispositions de l’article 64 de Ja pré- 
sente section. 

Seront également portées au crédit de ce compte les 
sommes en monnaie de la. Puissance détentrice qui pro- 
viennent de la conversion des sommes en d’autres mon- 
naies, retirées aux prisonniers de guerre è ce méme 
moment. 


Article 60. 


La Puissance détentrice versera à tous-les prisonniers 
de guerre une avance de solde mensuelle, dont le mon- 
tant sera fixé par la conversion dans la monnaie de la- 
dite Puissance des sommes suivantes: 

Catégorie I: prisonniers de grade inférieur è ser- 
gent: huit francs suisses; 

Catégorie II: sergents et autres sous-officiers ou 
prisonniers de grade équivalent: douze franes suisses; 

Catégorie IIl: officiers jusqu’au grade de capitaine 
ou prisonniers de grade 6&quivalent: cinquante francs 
suisses; 

Catégorie IV: commandants cu majors, lieute- 
nants-colonels, colonels ou prisonniers de grade équiva- 
lent : soixante francs suisses; 

Catégorie V: officiers généraux ou prisonniers de 
grade &quivalent: soixantequinze francs suisses. 

Toutefois, les Parties au conflit intéressées pourront 
modifier par accords spéciaux le montant des avances 
de solde dù aux prisonniers de guerre des différentes 
catégories 6numérées ci-dessus. 

En outre, si les montants prévus au premier alinéa 
ci-dessus étaient trop élevés comparés à la solde payée 
aux membres des forces armées de la Puissance déten- 
trice ou sî, pour toute autre raison, ils devaient causer 
un embarras sérieux à cette Puissance, celle-ci, en 
attendant la conclusion d’un accord spécial avec la 
Puissance dont dépendent Jes prisonniers de guerre en 
vue de modifier ces montants: 

a) continuera de eréditer les comptes des prison- 
niers de guerre des montants indiqués au premier 
alinéa,; 

6) pourra temporairement limiter è des sommes 
qui sont raisonnables les montants, prélevés sur les 
avances de solde, qu’elle mettra à la disposition des pri- 
sonniers de guerre pour leur usage; toutefois, pour les 
prisonniers de la catégorie I, ces sommes ne seront ja- 
mais inférieures a celles que verse la Puissance déten- 
trice aux membres de ses propres forces armées. 

Les raisons d’une telle iimitation seront communi- 


\guées sans délai A la Puissance protectrice. 


Article 6L. 


La Puissance détentrice acceptera les envois d’argent 
que la Puissance dont dépendent les prisonniers de 
guerre leur fera parvenir à titre de supplément de solde, 
à condition que les montants soient les mémes pour 
chaque prisonnier de la méme catégorie, qu’ils soient 
versés à tous les prisonniers de cette catégorie dépen- 
dant de cette Puissance, et qu’ils soient portés, dès que 
possible, au crédit des comptes individuels des prison- 


‘iniers, conformément aux dispositions de article 64 


Ces suppléments de solde ne dispenseront la Puissance 
détentrice d’aucune des obligations qui lui incombent 
aux termes de la présente Convention. 


Article 62, 


Les prisonniers de guerre recevront, directement des 
autorités détentrices, une indemnité de travail équita- 
ble, dont le taux sera fixé par ces autorités, mais qui ne 
pourra jamais ètre inférieure è un quart de franc 
suisse par journée entière de travail. La Puissance dé- 
tentrice fera connaître aux prisonniers ainsi qu’) la 
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Puissance dont ils dépendent, par l’entremise de la 
Puissance protectrice, le taux des indemnités de travail 
journalières qu’elle aura fixé. 

Une indemnité de travail sera également versée par 
les autorités détentrices aux prisonniers de guerre 
affectés d’une manière permanente è des fonctions ou 
à un travail artisanal en rapport avec l’administration, 
l’aménagement intérieur ou l’entretien des camps, ainsi 
qu@aux prisonniers requis d’exercer des fonctions spi- 
rituelles on médicales au profit de leurs camarades. 

L’indemnité de travail de l’homme de confiance, de 
ses auxiliaires et, &ventuellement, de ses conseillers sera 
prélevée sur ‘le fonds alimenté par les bénéfices de can- 
tine; le taux en sera fixé par l’homme de confiance et 
approuvé par le commandant du camp. Si ce fonds 
n’existe pas, les autorités détentrices verseront à ces 
prisonniers une indemnité de travail équitable. 


Article 63. 


Les prisonniers de guerre seront autorisés à recevoir 
les envois d’argent qui leur seront adressés individuel- 
lement ou collectivement. 

Chaque prisonnier de guerre disposera du solde cré- 
diteur de son compte, tel qu’il est prévu è l’article 
suivant dans les limites fix6es par la Puissance détentri- 
ce, qui effectuera, les paiements demandés. Sous réserve 
des restrictions financières ou monétaires qu'elle estime 
essentielles, les prisonniers de guerre seront autorisés 
à effectuer “des paiements è l’étranger. Dans ce cas, la 
Puissance détentrice favorisera spécialement les paie- 
ments que les prisonniers adressent aux personnes qui 
sont à leur charge. 

En tout état de cause, les prisonniers de guerre pour- 
ront, sì la Puissance dont ils dépendent y consent, faire 
ex6cuter des paiements dans leur propre pays selon la 
procédure suivante: la Puissance détentrice fera par- 
venir è ladite Puissance, par l’entremise de la Puis- 
sance protectrice, un avis qui comprendra toutes indica. 
tions utiles sur l’auteur et le bénéficiaire du paiement 
ainsi que le montant de la somme à payer, exprimé en 
monnaie de la Puissance détentrice ; cet avis sera signé 
par le prisonnier intéressé et contresigné par le com- 
mandant du camp. La Puissance détentrice débitera le 
compte du prisonnier de ce montant; les sommes ainsi 
débitées seront portées par elle au crédit de la Puis- 
sance dont dépendent les prisonniers. 

Pour appliquer les prescriptions qui précèdent, la 
Puissance détentrice pourra utilement consuler le rè- 
glement-type figurant dans l’annexe V de la présente 
‘Convention. 


Article 64. 


La Puissance détentrice tiendra pour chaque prison- 
nier de guerre un compte qui contiendra au moins les 
indications suivantes: 

1) les montants dus au prisonnier ou regus par lui 
à titre d’avance de solde, l’indemnité de travail ou à 
tout autre titre; les sommes, en monnaie de la Puis- 
sance detentrice, retirées au prisonnier; les sommes 
retirées au prisonnier et converties, sur sa demande, 
en monnaie de ladite Puissance; 

2) les sommes remises au -prisonnier en espèces ou 
sous une forme analogue ; les paiements fait pour son 
‘compte et à sa demande; les sommes transférées selon 
Je troisième alinéa de l'article précédent. 
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Article 65. 


Toute écriture passée au compte d’un prisonnier de 
guerre sera contresignée ou paraphée par lui ou par 
l’homme de confiance agissant en son nom. 

Les prisonniers de guerre recevront en tout temps 
des facilités raisonnables pour consulter leur compte 
et en recevoir une copie; le compte pourra étre vérifié 
également par les représentants de la Puissance pro- 
tectrice lors des visites de camp. 

Lors du transfert des prisonniers de guerre d’un camp 
dans un autre, leur compte personnel les suivra. En cas 
de transfert d’une Puissance détentrice à une autre, 
les sommes leur appartenant qui ne sont pas dans la 
monnaie de la--Puissance détentrice les suivront; une 
attestation leur sera délivrée pour toutes les autres 
sommes qui resteraient au crédit de leur compte. 

Les Parties au conflit intéressées pourront s°entendre 
pour se communiquer, par l’entremise de la Puissance 
protectrice et à des.intervalles déterminés, les relevés 
des comptes des prisonniers de guerre. 


Article 66. 


Lorsque la captivité du prisonnier de guerre prendra 
fin, par libération ou rapatriement, la Puissance déten. 
trice lui délivrera una déclaration signée par un officier 
compétent et attestant le solde créditeur qui lui est dù 
à la fin de sa captivité. D’autre part, la Puissance dé- 
tentrice fera parvenir à la Puissance dont dépendent 
les prisonniers de guerre, par l’entremise de la Puis- 
sance protectrice, des listes donnant toutes les iudi- 
cations sur les prisonniers dont la captivité a pris fin 
par rapatriement, libération, évasion, décès ou toute 
autre manière, et attestant notamment les soldes cré- 
diteurs de leurs comptes. Chaque feuille de ces listes 
sera authentifiée par un représentant autorisé de la 
Puissance détentrice. 

Les Puissances intéressées pourront, par accord spé- 
cial, modifier tout ou partie des dispositions prévues 
ci-dessus. 

La Puissance dont le prisonnier de guerre dépend 
sera responsable du soin de régler avec lui le solde credi. 
teur lui restant dà par la Puissance détentrice è la 
fin de sa captivité. 


Article 67. 


Les avances de solde versées aux prisonniers de guerre 
conformément è l’article 60 seront considérées comme 
faites au nom de la Puissance dont ils dépendent; ces 
avances de solde, ainsi que tous les paiements exécutés 
par ladite Puissance en veriu de l'article 63, troisiàme 
alinéa, et de l’article 68, feront l’objet d’arrangements 
entre les Puissances intéressées, è la fin des Nostilités. 


Article 68. 


Toute demande d’indennité faite par un prisonnier 
de guerre en raison d’un accident au d’une autre inva- 
lidité résultant du travail. sera communiquée à la Puis- 
sance dont il dépend par l’entremise de la Puissance 
protectrice. Conformément aux dispositions de l’arti. 
cle 54, la. Puissance détentrice remettra dans tous les 
cas au prisonnier de guerre une déclaration attestant 
la nature de la blessure ou de l’invalidité, ‘les circons- 
tances dans lesquelles elle s'est produîte et les rensei- 
gnements relatife aux soins médicaux ou hospitaliers qui 
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lui ont été donnés. Cette déclaration sera signée par 
un officier responsable de la Puissance détentrice et les 
renseignements d’ordre médical seront certifiés con- 
formes par un médecin du Service de santé. 

La Puissance détentrice communiquera également à 
la Puissance dont dépendent les prisonniers de guerre 
toute demande d’indemnité présentée par un prisonnier 
au sujet des effets personnels, sommes ou objets de va. 
leur, qui ]Jui ont été retirés aux termes de l'article 18 
et qui ne lui ont pas élé restitués lors de son rapalrie- 
ment de mème que toute demande d'indennité relative 
à une perte que le prisonnicr attribue da la faute de la 
Puissance détentrice vu d'un de ses agents. Im revan- 
che, la Puissance détentrice remplacera è ses frais les 
eflets personnels dont le prisonnier anrait besoin du- 
rant sa captivité. Dans tous les cas, la D'uissance déten- 
trice remettra au prisonnier une déclaration signée par 
un officier responsable et donnant toutes les informa. 
tions utiles sur les raisons pour lesquelles ces effets, 
sommes ou objets de valeur ne lui ont pas été restitués. 
Un duplicata de cette déclaration sera adressé à la 
Puissance dont dépend le prisonnier par l’entremise de 
l’Agenvce centrale des prisonniers de guerre prévue à 
l'article 123. 


SECTION V 
RELATIONS DES PRISONNIERS DE GUERRE AVBC L'EXPERIEUR 


Article 69.. 


Dès qu'elle aura en son pouvoir des prisonniers de 
guerre, la Puissance détentrice portera à leur connais- 
sance ainsi qu’à cel'e de la Puissance dont ils dépen- 
dent, par l’entremise de la Puissance protectrice, les 
mesures prévues pour l’exécution des dispositions de 
la présente section; ele notifiera de méme toute modi- 
fication apportée è ces mesures. 


Article 70. 


Chaque prisonnier de guerre sera mis en mesure, dès 
qu'il aura été fait prisonnier ou, au plus tard, une 
semaine après son arrivée dans un camp, méme s'il 
s’agit d’un camp de transit, et de méme en cas de mala- 
die ou de transfert dans un ]Jazaret ou dans un autre 
camp, d’adresser direclement à sa famille, d’une part, 
et è l’Agence centrale des prisonniers de guerre prévue 
à l'article 128, d’autre part, une carte établie si possible 
selon Je modéèle annexé à la présente Convention, les in- 
formant de sa captivité, de son adresse et de son état 
de santé. Lesdites carles seront transmises avec toute 
la rapidité possible et ne pourront étre relardées d’au- 
cune. manière, 

Article TI, 


Les prisonniers de guerre seront autorisés à expédier 
ainsi qu’à recevoir des lettres et des cartes. Si la Puis- 
sance détentrice estime nécessaire de limiter cette cor- 
respondance, elle devra au moins autoriser l’envoi de 
deux lettres et quatre cartes par mois, établies autant 
que possible selon les modèles annexés à la présente 
Convention (et ceci sans compter les cartes prévues à 
l’artic'e 70). D’autres limitations ne pourront ètre im- 
postes que si la Puissance protectrice a tout lieu de les 
estimer dans l’intérèét des prisonniers eux-mémes, vu 
les difficu‘tés que la Puissance détentrice rencontre 
dans le recrutement d’un nombre suffisant de tra- 
ducteurs qualifiés pour effeciuer la censure nécessaiese. 


3 


Si la correspondance adressée aux prisonniers doit ètro 
restreinte, cette décision ne pourra étre prise que par 
la Puissance dont ils dépendent, éventue lement à Lu 
demande de la Puissance détentrice, Ces lettres et caries 
devront étre acheminées par les moyens les plus rapides 
dont dispose ta Puissance détentrice ; elles ne pourront 
ètre retardées ni retenues pour des raisons de disci- 
pline, 

Les_prisonniers de guerre qui sont depuis longtemps 
sans nouvelles de lenr famille ou qui se trouvent dans 
l’impossibilité d’en recevoir ou de lui en donner par la 
voie ordinaire, de méme que ceux qui sont séparés des 
leurs par des distances considérables, seront autorisés 
à expédier des télésrammes dont les taxes seront pas- 
sées an débit de leur compte auprés de la Puissance dé- 
tentrice ou payées avec l’argent dont ils disposent. Les 
prisonniers bénéticieront également d’une. telle mesure 
en cas d’urgence. 

Bu règle générale, la correspondance des prisonniers 
sera rédigée dans leur langue maternelle. Les Parties 
au conflit pourront autoriser la correspondance en d’au- 
tres langues. 

Les sacs conlenant le courrier des prisonniers seront 
soigneusement scellés, ctiquetés de facon à indiquer 
clairement leur contenu et adressés anx bureaux de pos- 
te de destination. 

Article 72. 

Les prisonniers de guerre seront autorisés à receroir 
par voie postale ou par tout autre moyen des envois 
individuels ou collectifs contenant notamment des den- 
rées alimentaires, des vétements, des médicaments et 
des articles destinés à satisfaire è leur besoins en ma- 
tiòre de religion, d’études on de loisirs, y compris des 
livres, des objets,de culte, du malériel scientiftque, des 
formules d’examen, des instruments de musique, des 
accessolres de sport et du matériel permettant aux pri- 
sonniers de poursuivre leurs éludes ou d’exercer une 
activité artistique. 

Ces envois ne pourront en aucune facon libérer la 
Puissance détentrice des obligations qui lui incombeut 
en vertu de la présente Convention. 

Les seules. restrictions qui pourront étre apportées 
à ces envois seront celles qui seront proposées par la 
Puissance protectrice, dans l’intéréèt des prisonniers de 
guerre eux-mémes, ou, en ce qui concerne leurs envoiy 
respectifs seulement, en raison de l’encombrement ex. 
ceptionnel des moyens de transport et de communica- 
tion, par le Comité international de la Croix-Rouge on 
tout autre organisme venant en aide aux prisonniers de 
guerre, 

Les modalités relatives à Vexpédition des envois indi- 
viduels ou collectifs feront l’objet, s’il y a lieu, d’ac- 
cords spéciaux entre les Puissances intéressées, qui ne 
pourront en aucun cas retarder Ja distribution des en- 
vois de secours aux prisonniers de guerre. Les envois 
de vivres ou de vétements ne contiendront pas de livres; 
es secours médicaux seront, en général, envoyés dans 
des colis collectlifs, 

Article 73. 

A défaut d’accords spécinux entre les Puissaneds 
intéressées sur les modalités re'atives A la réception 
ainsi qu’à la distribution des envois de secours .col. 


lectifs, le règlement concernant les secours collectifs 
annexé è la présente Convention sera applique, 
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Les accords-spiciany prévus ci-dessus ne pourront en 
aucun cas restreindre le droit des hommes de confiance 
de prendre possession des envois de secours collectifs 
destinés aux prisouniers de guerre, de proctder à leur 
distribution et d’en disposer dans l’intérèt des prison- 
niers. 

Ces accords ne pourront pas non plus restreindre ie 
droit qu’auront les représentanis de la Puissance pro 
tectrice, du:Comnité international de la Croix-Rouge ou 
de tout autre organisme venant en aide aux prisonniers 
qui serait ‘chargé de transmettre ces envois collectifs, 
d’en contròler la distribution à leurs destinalaires. 


Article Ti. 


Tous les cenvois de secours destinés aux prisonniers 
de guerre seront exempts de tous droits d’entrée, de 
douane et autres. 

La correspondance, les envois de secours et les envois 
autorisés d’argent adressés aux prisonniers de guerre 
vu expédiés par eux, par voie postale, soit- directement, 
soit par l’entremise des Bureaux de renseignements pré 
vus dà -l’article 122 et de l*Agence centrale des prison. 
niers de guerre prévue à l'article 123, seront exonérés 
de toutes taxes postales, aussi bien dans les pays d'ori. 
gine et de destination que dans les pays intermédiaires, 

Les frais de transport des envois de secours destinés 
anx prisonniers de guerre, qui, en raison de Ieurs poids 
ou pour tout autre motif, ne peuvent pas leur étre trans- 
inis par voie postale, seront à la charge de la Puissance 
détentrice dans tous les territoires placés sous sori con- 
tròle. Les autres Puissances parties à la Convention 
supporteront les frais de transport dans leurs terri. 
ioires respectifs. 

En l’absence d’accords spéciaux entre les Puissances 
intéressées, les frais résultant du transport de ces en. 
vois, qui ne seraient pas couveris par les franchises 
prévues ci-dessus, seront è la charge de Pexpéditeur, 

Les Iautes Parties contractantes s’efforceront de ré- 
dunire autant que possible les taxes téelégraphiques pour 
les télégrammes expédiés par les prisonniers de guerre 
ou qui leur sont adressés, 


Article 75. 


Au cas ou les operations militaires empécheraient les 
Puissances intéressées de remplir l’obligation qui leur 
incombe d’assurer le transport des envois prévus aux 
articles 70, 71, 72 et 77, les Puissances protectrices in. 
téressées, le Comité international de la Croix-Rouse 
on tout autre organisme agréé par les Parties au con- 
lit, pourront entreprendre d’assurer le transport de 
ces envois avec les moyens adéquats (wagons, camions, 
bateaux ou avions, etc). A cet effet, les Hautes Parties 
contractantes s’efforceront de leur procurer ces moyens 
de transport et d’en autoriser la circulation, notam- 
ment en accordant les sauf-conduits nécessaires, 

Ces moyens de transports pourront étre également 
utilisés pour acheminer : 

4) la correspondance, les listes et les rapports échan- 
gés entre l’Agence centrale de renseisnements prévae 
à l’article 129, et les Bureanx nationaux prévus à Parti 
cle 122, 

b) la correspondance et les rapports concernant Jes 
prisonniers de guerre que les Puissances protectrices, 
le Comité internatienal de la Croix-Rouge ou tout autre 


organisme venant en aide aux prisonniers échangent 
soit avec lens propre dolégués, soit avec les Parties 
au conflit. 

Les présentes dispositions ne restreignent en rien 
le droit de toute Partie au conflit d’organiser, si elle le 
préfère, d’autres transports et de délivrer des sauf. 
conduits anx conditions qui pourront étre convenues. 

En Pabsence d’accords spéciaux, les frais occasionnes 
par l’emploi de ces moyens de transport seront sup. 
portés proportionnellement par les Parties au contiit 
dont les ressortissants bénéticient de ces services. 


Article 76, 

La censure de la correspondance adressée aux prison- 
niers de guerre ou expédiée par eux devra étre faite 
dans le plus bref délai possible. Elle ne pourra étre 
effoctuée que par les Etats expéditeur et destinataire, 
et une seule fois par chacun d’eux. 

Le contròle des envois destinés aux prisonniers de 
guerre ne devra pas s'effectuer dans des conditions tel- 
les qu’il compromette la conservation des denrées qu'ils 
contiennent et il se fera, è moins qu'il ne s'agisse d'un 
éerit ou dun imprimé, en présence du destinataire ou 
d’un camarade dùment mandaté par lui. La Fomise des 
envois individuels ou collectifs aux prisonniers. ne 
pourra dtre retardée sous préterte de difficultés de 
censure, 

Toute interdiction de correspondance Gdictée par les 
Parties au conflit, pour des raisons militaires ou poli- 
tiques, ne pourra étre que temporalre et d'une durée 
aussi brève que possible. 


Article 77 

Les Puissances détentrices assureront toutes facilités 
pour la transmission, par Pentremise de la Puissance 
protectrice ou de l’Agence centrale des prisonmiers de 
guerre prévue è Particle 123, des actes, piùces et do- 
cuments, destinés aux prisonniers de euerre on qui 
émanent d’eux, en particulier des procurations ou des 
testaments. 

Dans tons les cas, les Puissances détentrices facili. 
teront anx prisonniers de guerre Pétablissement de ces 
documents, elles les autoriseront en particulier è con- 
sulter un juriste et prendront les mesnres nécessaires 
pour faire attester l'authenticité de leur signature. 


SECTION VI 
RAPPORTS DES PRISONNIERS DE GUERRE AVEC LES AUTORITÉS 


CHAPITRE I. 
Plaintes des prisonniers de querro en raison du régime 
de la captivité 


Article 78. 

Les prisonniers de guerre auront le droit de présen- 
ter aux nutorités militaires an pouvoir desquelles ils se 
trouvent des requétes concernant le régime de captività 
auquel ils sont soumis, vpi 

Ils auront également, sans restriction, le droit de 
s’adresser soit par l’entremise de l’homme de confianee, 
soit directement s’ils l’estiment nécessaire, aux repré 
sentants des Puissances protectrices, ponr leur indiquer 
les points sn? lesquels ils auraient des plaintes è for- 
muler dà Fégard du régime de la captivite. 
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Ces requétes et plaintes ne seront pas limitéeg sul Les hommes de confiance ne seront pas responsables, 
considérées comme faisant partie du contingent de cor- la seul fait de leurs fonctions, des infractions commises 
responilance mentionné è l'article 71, Elles devront | par les prisonniers de guerre. 
étre transmises d’urgence. Elles ne pourront donner 


lieu à aucune punition, méme si elles sont reconnues Article S1 
non fondées, Les hommes de confiance ne seront astreints à aucun 


Les hommes de confiance pourront envover aux repré- | autre travail, sì l’accomplissement de leur fonction 
sentants des Puissances protectrices des rapports pério. | devait en ètre rendue plus difficile. 
dliques sur la situation dans les camps et les besoins Les hommes de confiance pourront désigner parmi les 


des prisonniers de guerre. prisonniers les assistants qui leur sont nécessaires. Tou 
tes facilités matérielles leur seront accordées et notam- 
Cnaritre II. ment cerlaines Jibertés de mouvement nécessaires a Pac- 


I complissement de leurs tàches (visites de détachements 
de travail, réception des envois de secours, etc.). 
Article 79. Les hommes de confiance seront autorisés à visiter 
les locanx où sont internés les prisonniers de guerre et 
ceux-ci auront le droit de consulter librement leur 
homme de confiance. 

Toutes facilités seront également accordées aux hom- 
mes de confiance pour lenr correspondance postale et 
telégraphique avec les autorités détentrices, avec les 
Puissances protectrices, le Comité international de la 
Croix Rouge et leurs délégués, avec les Commissions 
médica!es mixtes, ainsi qu’avec les organismes qui vien. 
draient en aide aux prisonniers de guerre, Les lonunes 
de confiance des détachements de travail jouiront des 
meme facilités pour leur correspondance avec homme 
de confiance du camp principal. Ces correspondances ne 
seront pas limitées ni considérées comme faisant partie 
du contingent mentionné à Particle 71. 

Aucun homines de confiance ne pourra étre transféré 
sans que le temps raisonnablement nécessaire lui ait Gté 
laissé pour mettre son successeur au courant des af- 
faires en conrs. 

En cas de destitution, les motifs de cette décision se- 
ront communiquées à la Puissance protectrice. 


Représentanis des prisonniers de guerre 


Dans tous les lieux où se trouvent des prisonniers 
de guerre, è l’exception de ceux cù se trouvent des otfi- 
ciers, les prisonniers éliront librement et au scrutin 
secret, tous les six mois, et de méme en cas de vacance, 
des hommes de confiance chargés de les représenter au: 
près des autorités militaires, des Pnissances protectri- 
ces du Comité international de la Croix-Rouge et de 
tout autre organisme qui leur viendrait en aide. Ces 
lommes de confiance seront rééligibles, 

Dans les camps d’oflficiers et assimilés on dans les 
camps mixtes, l'officier prisonnier de guerre le plus 
ancien dans le grade le plus élevé sera reconnu comme 
{homme de confiance. Dans les camps d’officiers, il 
sera assistè d’un ou de plusieurs conseillers choisis par 
les officiers dans les canips mixtes, ses assistants seront 
choisis parmi les prisonniers de guerre autres que les 
officiers et Glus par eux, 

Dans les camps de travail pour prisonniers de guerre, 
des ofliciers prisonniers de guerre de méme nationalité 
seront places afin de remplir les foncions administrati- 
ves du camp incombant aux prisonniers de guerre. En 
ontre. ces officiers pourront stre élus nux postes d’hom- 
mes de confiance conformément anx dispositions du 
premier alinéa du présent article. Dans ce cas, les assis- 
tants de Vhomme de confiance. seront choisis parmi les 
prisonniers de guerre autres que des officiers. 

Tont homme de confiance élu devra éire agréé par 


Charme TIT. 
Sanctions pénales et disciplinaires 
1. Dispositions générales 
Article 82 

Les prisonniers de guerre seront soumis aux lois, 
règlements et ordres sénéraux en vigueur dans les forces 
armées de la Duissance détentrice. Celle-ci sera auto- 
risée à prendre des mesures judiciaires ou disciplinaires 
a Pégard de tout prisonnier de guerre ayanl commis 
une intraction è ces lois, règlements ou ordres géntraux. 
Cependant, aucune ponrsnite vu sanetion contraire aux 
dispositions du présent chapitre ne seront autorisées. 

Si des lois, règlements on ordres généraux de la Puis- 
sance détentrice diclarent punissables des actes commis 
par un prisonnier de guerre alors que ces acles ne le 
sont pas quand ils sont commis par un membre des for. 
ces armées de la Puissance détentrice, ils ne pourront 
comporter que des sanctions disciplinaires. 


Puissance détentrice avant de ponvoir entrer cn fonc- 
tion, Si la Puissance detentrice refuse d’agréer un pri 
sonnier de guerre Glu par ses compagnons de captivité, 
elle devra donner à la Puissance protectrice les raisons 
de son refus. 

Dans tous les cas, Thomme de confiance sera de 
inéme nationalité, langue et coutunies que les prison- 
niers de guerre qu'il représente. Ainsi, les prisonniers 
de gnerre répartis dans des sections diff&rentes d'un 
camp selon leurs nationalité, langue ou coutumes, au- 
roùut, pour chaque section, leur propre homme de con- 
finance, conformément aux dispositions des alinéas pré- 
codents. 

Article S0. 


Les hommes de confiance devront contribner an bien 
Gtre physique, moral et intellectuel des prisonniers de 
guerre, 

En particalier si les prisonniers décidaient d’orga- 
niser entre eux un systòme d'assistance mutuelle, ‘cette 
orvanisation serait «ie la compétence des hommes de 
confiance, indépendamment des tàches spéciales qui 
leur sont configes par d'autres dispositions de Ja pré. 
sente Convention, 


Article 83. 

Lorsqu'il s'agira de savoir si une infraction commise 
par un prisonnier de guerre doit étre punie disciplinai- 
rement on judiciairement, la Puissance détentrice veil. 
lera à co que les autorités compétentes usent de la plus 
grande indulgence dans l’appréciation de la question 
et recourent à des mesures disciplinaires plutòt qu'à 
des. poursuites judiciaires, chaque fois que cela sera 
possible. 
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Article S4. 


Seuls les'tribunaux militaires pourront juger un pri- 
somuier de guerre, à moins que ia législation de la Puis- 
sance détentrice n’autorise expressiment des tribunaux 
civils à juger un niembre des forces armées de cette 
Puissance pour la meme infraction que celle pour la. 
quelle le prisonnier de guerre est poursuivi, 

En ancun cas, un prisonnier de guerre ne sera traduit 
devant quelque tribunal que ce soit qui n’offrirait pas les 
muozinties essentielles d’iudlpendance et d’impartialità 
généralement reconnues et, en particulier, dont la pro- 
eédure ne lui assurerait pas les droits et moyens de la 
défense prévus à article 105, 


Article S5. 


Les prisonniers de guerre poursnivis en verta de la 
législation de la Puissance detentrice pour des actes 
quils ont conunis avant d'avolr été faits prisonniers 
resteroni, màme s'ils sont condamnés, au benetice de Ia 
présente Convention. 


Article SG. 
Un prisonnier de suerre ne pourra dtre puni qu'une 
seule rois en raison du mème chefî d'accusation, 


Article ST 

Les prisonniers de guerre ne pourront étre frappés 
par les autoritos militaires et fes tribunanx de la Puis- 
sance détentrice d'autres peines que celles qui sont 
provues pour les mémes faits dà Vésgard des membres des 
forces armées ce cette D'uissanee 

Pour fixer La peine. les tribunaax on autorités de la 
Puissance détentrice prendront en considération, dans 
la plus large mesure possible. Je fait que le provenn 
n'étant pas un ressortissant de Ta Puissitice défenirice 
rest lié à elle par ancun devoir de fidéiité et qu'il se 
trouve en son pouvoir à la suite de circonstances indé 
pendantes de sa propre volonté. [Is auront la faculte 
d’atténuer Jibrement la peiue prévue pour Pinfraction 
reprochée au prisonnier et ne seront pis tenus, è cei 
effet, d'appliquer le minimum de cette peine, 

Nont interdites toute peine collective pour des actes 
individuels, toute peine corporelle, tonte incarcération 
dans des focaux non Gelairés par la lumière du jour el. 
dune manibre générale, toute fomne quelcongue de tor 
ture ou de cruanté. 

De plus, anciun prisonnier de guerre ne pourra ètre 
privé de son grade par la Puissance ditentrice, ni em- 
pèchée d'en porter les insignes, 


Article 88. 


A_ grade equivalent, Tes officisrs, sous-officiers 00 sol 
data priscnniers de guerre, sobissant nane peine discipli- 
naire on judiciaire. ne seront pas soumis à nn traitement 
più» séveère que celui préva, en ce qui concerne la méme 
peine, pour les membres des forces armées de la Puis- 
sance detentrice. 

Les prisoimnières de guerre ne seront pas condamnées 
à une peine plus sérère, ou, pendant qu'elles subissent 
Jeur peine, traitées plus sérvèrement que les femmes ap- 
partenant aalx forces armées de la Puissance détentrice 
punies pour une infraction analogue. 

En aucun cas, les prisonnières de guerre ne pourront 
etre condamntes à une peine plus sCrère, ou, pendant 


qu’elles subissent leur peine, traitées plus sévèrement 
qu’un homme membre des forces armées de Ja Puissance 
détentrice, puni pour une infraction analogue. 

Les prisonniers de guerre ne pourrout, après avoir 
subi des peines disciplinaires ou judiciaires qui Jem 
auront été infiigces, ètre traités difléremment des autres 
prisouniers. 

II Sanctions disciplinaires 
Article 89, 

Les peines disciplinaires applicables 
de guerre seront : 

i) lamende jusqu@à concurrence de 
Vavance de solide et de l’indemmnité de 
aux articles 60 et 62, el cela, peridant 
nexcédera pas trelite jours; 

2) Ja suppression d'avantages accordés en sus du 
traitoment prévu par la présente Convention ; 

3) Tes corvées n'excédant pus deux heures par jour; 

4) les arréts, 

Toutefois, la peine visse sous chiffre 3 ne pourra pas 
Gtre appliquée aux officiers. 

En aucun cas, les peines disciplinaires ne seront inhu- 
inaines, brutales ou dangereuses pour la santé des pri- 
sonniers de euerre, 


aux prisonniers 


50 pour cent de 
travail prévues 
une periode qui 


Article 90. 

La darte d'une méme punition ne dépassera jamais 
irente jours, En cas de faute disciplinaire ies péricdes 
de détention proventive subies avaut Vaudience ou fe pro- 
noncé de la peine seront déduites de la peine prononete. 

Le maximum de treute joinms prévu ci-dessus ne pourt. 
pas èlre dCpassò, meme si un prisonnier de guerre avaro 
a répondre disciplinairesment de plusieurs faits au mo- 
ment où il est statué ad son égard, que ces faits soient 
connexes ou non. 

Ione s'écoulera pas plus d'un mois entre la décision 
disciplinaire et son exéeution, 

Au cas où un prisonnier de guerre serait frappe dune 
nouvelle peine disciprinaire. un délai de trois jours a. 
moins séparera l'exécution de chacune des peines, des 
que la durde de lune d'elles sera de dix jours ou-plus. 


Article 91 

I évasion d'un prisormier de gnerre sera consider e 
comme réussie lorsque : 

1).il aura rejoint les forces armées de la Pnissance 
dont ii dépend ou celles d'une Puissance alliée 

2) il aura quitté le territoire placé sous le ponvoîr 
de la Punissance detentrice vu d'une Puissance allice A 
celle-ci ; 

3) il aura rejoint nun navire battant pavillon de lu 
Piissance dont il dépend on d'une Puissance alliée ct 
qui se trouverait dans les eaux territoriales de la Pui: 
sance détentrice, è condition que ce navire ne soit pus 
placé sous lantorità de cette dernière. 

Les prisonniers de guerre qui, après avoir réussi lenr 
Gvasion an sens du présent article, seraient de nouve:: 
fivits prisonniers, se seront passibles d’aucune peine pour 
[eur Gvasion antérieure. 

Article 92. 

Un prisonnier de guerre qui tente de s'évader et qui 
est repris avant d'avoir réussi son évasion, au sens de 
Particle 91. ne sera passible pour cet acte, méme en cas 
de récidive, que d'une peine dixciplinaire, 
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Le prisonnier repris sera remis aussitòt que possible 
aux autorités militaires compétentes, 

En dérogation è l'article 88, quatrième alinta, les 
prisonniers de guerre punis è la suite d’une évasion non 
rGussie pourront ètre soumis à un régime de surveillance 
sp<eial, à condition toutefois que ce régime n’affecte 
pas leur état de santé, qu'il soit subi dans un camp de 
prisonniers de guerre et qu'il ne comporte la suppression 
d'ancune des garanties qui leur sont accordées par la 
présente Convention. 


Article 93. 


L’évasion, cu la tentative d’évasion, mème s'il y a 
recidive, ne sera pas considérée comme une circonstance 
aggravante dans le cas od le prisonnier de guerre serait 
deféré aux tribunaunx pour une infraction commise au 
conrs de l'évasion ou de la tentative d’évasion 

Conformément aux stipulations de l'article 83, les 
infractions commises par les prisonniers de guerre dans 
le seul dessein de faciliter Jeur Gvasion et qui n'auront 
comporté aucune violence contre les. personnes, qu'il 
Vagisse d’infractions contre la propriété publique, de 
vol sans dessein d’envichissement, de l'établissement et 
de Pusage de faux papiers, de port d'habits civils, ne 
donneront lieu qu'à des peines disciplinaires. 

Les prisonniers de guerre qui auront coopéré fà ume 
évasion ou à une tentative d’évasion ne seront passibles 
de ce chef que d'une peine disciplinaire. 


Article 94, 


Si un prisonnier de guerre évadé est repris, notifica. 
tion en sera faite, selon les modalités prévues à Var 
tiele 122, è la luissance dont il dépend, pour autant 
que son évasion aura été notilice, 


Article 95, 


Les prisonniers de guerre prévenus de fautes discipli. 
maires ne seront pas maintenus en détention préventive 
dans l’attente de la décision, à moins que la méme me- 
sure ne soit applicable aux membres des forces armées 
de la Puissance détentrice ponr des infractions analo- 
gues ou que les intérèts snpérienrs du maintien de J'or 
dre et la discipline dans le camp ne l'exigent. 

Ponr tous les prisonniers de guerre, la détention pré- 
voentive en cas de fautes disciplinaires sera réduite au 
sfrict minimum et n’excédera pas quatorze jours. 

Les dispositions des articles 97 et 98 du présent cha. 
pitre sappliqueront aux prisonmniers de guerre en déten- 
tion préventive pour fantes disciplinaires. 


Article 965. 

Les faits constituant ‘une faute contre la discipline 
Teront Vobjet d’une enquéte immédiate. 

Sans préjudice de la compétence des tribunaux et des 
autoritos militaires supérienres, les peines disciplinaires 
ne pourront étre prononetes que par un officier muni 
de pouvoirs disciplinaires en sa qualità de commandant 
de camp, ou par un officier responsable qui le remplace 
ou à qui il a délégué ses pouvons disciplinaires. 

En aucun cas, ces pouvoirs ne pourront étre déléonés 
à un prisonnier de guerre ni exercés par un prisonnier 
de guerre. 

Avant tout pronorcé d’une peine disciplinaire, le 
prisonnier de guerre inculpé sera informé avec précision 
des faits qui Jui sont reprochés. Il sera mis à méme 


d’expliquer sa conduite et de se défendre, Il sera auto- 
risé à faire entendre des témoins et è recourir, si néces- 
saire, aux offices d’un interprète qualitié. La décision 
sera annoncée au prisonnier de guerre et à l'homme de 
confiance. 

Le commandant du camp devra tenir un registre des 
peines disciplinaires prononcées; ce registre sera tenu 
à la disposition des representants de la L'uissance pro- 
tectrice. 

Article 97. 

Les prisonniers de guerre ne seront en aucun cas trans- 
férés dans des établissements péonitentiaires. (prisons, 
pénitenciers, bagnes, etc.) pour y subir des peines disci- 
plinaires, 

Tous les locaux dans Jesquels seront subies les prines 
disciplinaires seront conformes aux exigences de Vlvgie- 
ne prévues d l'article 25. Les nrisonniers de guerre punis 
seront mis dà méme de se tenir en état de propreté, selon 
es dispositions de Particle 20, 

Les ofticiers et assimilés ne seront pas détenus dans 
les mémes locaux que les sous-officiers ou hommes de 
troupe. 

Les prisonnigres de guerre subissant une peine disci. 
plinaire seront détennes dans des locanx distincts de 
coux des hommes et seront placées sous la surveillance 
iffimiédiate de femmes. 


Article 98. 


Les prisonniers de guerre détenus à la suite d’une 
peine disciplinaire continueront è bénéficier des dispo- 
sitions de la présente Convention, sanf dans la mesure 
où leur détention méme les rend inapplicables. Toute- 
fois, le bonéfice des articles 78 et 126 ne pourra en aucun 
‘as Gtre retiré, 

Les prisonniers de guerre punis disciplinairement ne 
pourront tre privés des prérogatives attachées à leur 
grade. 

Les prisonniers de guerre punis disciplinairement: 
auront la facnlté de prendre chaque jour de l’exercice 
et d’étre en plein air pendant au moins deux heures. 

Ils seront antorisés, sur lenr demande, à se présenter 
à la visite medicale quotidienne, ils recevront les soins 
que nécessite leur Gtat de santé cet, le cas éehéant. se- 
ront évacués sur l’infirmerie du camp ou sur un hopital, 

Ils seront autorisés à lire et à éerire, ninsi quià ex- 
pédier el à recevoir des lettres. En revanche, les co'is 
el les envois d’argent pourront ne leur @tre délivrés 
quà lTexpiralion de la peéine. ils seront confiés, en 
attendant. dà Vhomme de confiance, qui remettra a Tin 
firmerie les denrées périssables se trouvant’ dans ces 
colis. 


IIT Poursuites judiciaires 
Article 99. 


Aucun prisonnier de guerre ne pourra étre poursuivi 
ou condamné pour un acte qui n’est pas expressément 
réprimé par la Iégislation de Ja Puissance détentrice on 
par Je droit international qui sont en vigueur au jour 
où cet acte a éi6 commis. 

Aucune pression mora'e ou physique ne pourra èlre 
exercée sur un prisonnier de guerre pour l’amener à se 
reconnaftre coupable du fait dont il est aecusé. 

Aucun prisonnier de guerre ne ponrra ‘étre condamné 
sans avoir eu la possibilità de se défendre et sans avoir 
Gté assisté par un défenseur qualilié, 
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Article 100. 


Les prisonniers de guerre et les Puissances protectri. 
ces seront iuformés aussitot que possible des infractions 
passibles de Ja peine de mort en vertu de la législation 
de la Puissance détentrice. 

Par la suite, aucune infraction ne pourra ètre rendue 
passible de la peine de mort sans l’accord de la Puis- 
ui dont depeudent les prisonniers. 

La peine de mort ne pourra étre prononcée contre un 
prisonnier que si Pattention du tribunal, conformément 
à Varticle 87, deuxième alinéa, a été spécialement ap- 
pelte sur le fait que le prévenu, n’étant pas un ressor- 
tissant de la Puissance détentrice, n’est lié è elle par 
nuenn devoir de fidéité el qu’il se trouve én son pouvoir 
à la suite de circonstances indépendantes de sa propre 
volonté. 

Article 101. 


Si la peine de mort est prononeée contre un prison. 
nier de guerre, le jugement ne sera pas exécuté avant 
Pexpiration d’un dé!ai d’au moins six mois à partir 
du moment où la communication détaillée prévue è 
Varticle 107 sera parvenue à la Puissance protectrice è 
l’adresse indiquée, 

Arlicle 102, 

Un jugement ne pourra @tre valablement rendu con. 
tre un prisonnier de guerre que s'il a été prononcè par 
los mémes tribunaux et suivant Ja méme procédure qu’à 
l’égard des personnes appartenant aux forces armées de 
la Puissance détentrice et si, en outre, les dispositions 
du présent chapitre ont été observées. 


Artiele 103. 

Tonte instruetion judiciaive contre un prisonnier de 
guerre ‘sera conduile aussi rapidement que le permet: 
tront les circonstances et de telle facon que le procès 
ait lieu le pins tòt possible. Aucun prisonnier de guerre 
ne sera maintenu en détention préventive, à moins que 
ln méme mesure ne soit applicable aux membres des 
forces armées de la Puissance détentrice pour des in. 
fractions analogues, ou que Pintérèt de la séeurité na- 
tionale ne l’exige. Celte détention préventive ne durera 
en aucun cas plus de trois mois. 

La durée de Ja ditention preventive d’un prisonnier 
de gnerre sera déduite de cel'e de Ja peine privative de 
liberlé èà laquelle il aura été condamné; il en sera 
d’aitlenrs tenu compte an moment de fixer la peine. 

Durant leur détention préventive, les prisonniers de 
guerre continueront de bénéficier des dispositions des 
articles 97 et 98 du présent chapitre. 


Article 104. 

Dans tous les cas où la Puissance détentrice aura 
décidé d’entamer des poursnites judiciaires contre un 
prisonnier de guerre, elle en avisera la Puissance pro- 
tectrice aussitòt que possible et au moins trois semaines 
avant ouverture des débats. Ce délai de trois semaines 
ne courra qu’à partit du moment où cet avis sera parve- 
un d'la Puissance protectrice, è l’adresse préalablement 
indiquée par cette dernière è la Puissance détentrice. 

Cet avis contiendra les indications suivantes: 

1) Jes nom et prénoms du prisonnier de guerre, son 
grade, son numéro matricule, sa date de naissance, et, 
s'Îl y a lieu, sa profession; 

2) le lieu d'internement ou de détention ; 


3) la spécification du ou des chefs d’accusation, 
avec la mention des dispositions l6gales applicables; 

4) Pindication du tribunal qui jugera l’affaire 
ainsi que ce.le de la date et du lieu prévus pour l’ouver- 
ture des débats. 

La méme communication sera faite par ìa Puissince 
detentrice à l’homme de confiance du prisonnier de 
guerre. 

Si, à ouverture des débats, la preuve n’est pas ap- 
portée que la Puissance protectrice, le prisonnier de 
guerre et homme de confiance intéressé ont recu l’avis 
mentionné ci-dessus au moins trois semaines avant l'ou. 
verture des débals, ceux-ci ne pourront avoir lieu et 
seront ajournés. 

Article 105. 

Le prisonnier de guerre aura le droit d’ètre assisté 
par un de ses camarades prisonniers, d’ètre défendu 
par un avocat qualifié de son choix, de faire citer des 
témoins et de recourir, s’il l’estime nécessaire, aux 
offices d’un interprète compétent. Il sera avisé de ces 
droits en temps utile, avant les débats, par la Puissance 
détentrice. 

Si le prisonnier de guerre n’à pas choisi de défenseur, 
la l’'uissance protectrice lui en procurera un; elle dis- 
posera d’au moins une semaine à cet effet. A la de- 
mande de la Puissance protectrice, la Puissance déten. 
trice lui remettra une liste de personnes quarifiées pour 
assurer la défense. Au cas où ni le prisonnier de guerre 
ni la Puissauce protectrice n’aurait fait choix d’uu 
défenseur, la Puissance détentrice désignera d’office un 
avocat qualifié pour défendre le prévenu. 

Pour préparer la défense du prévenu, le défenseur 
disposera d'un délai de deux semaines au moins avant 
l’ouverture des débats, ainsi que des facilités néces. 
saites; il pourra notamment rendre librement visite au 
prévenu ct s’entretenir sans t6moins avec lui. Il pourra 
s’entretenir avec tous les témoins à décharge, y compris 
des prisonniers de guerre. Il bénéficiera de ces facilités 
jusqu’à l’expiration des délais de recours. 

Le prisonnier de guerre prévenu recevra, assez tot 
avant l’ouverture des débats, communication, dans une 
langue qu'il comprenne, de l’acte d’accusation ainsi 
que des actes qui sont, en gGnéral, communiqués au 
prévenu en vertu des lois en vigueur dans les armées 
de la Puissance détentrice. La méme communication 
devra étre faite dans les mémes conditions à son défen- 
seur. 

Les représentants de la Luissance protectrice auroni 
le droit d’assister aux débats sauf si ceux-ci devaient, 
exceptionnellement, avoir lieu à huis-clos dans l’intérét 
de la sùreté de l’Etat; dans ce cas la Puissance déten- 
{rice en avisera la Puissance protectrice. 


Avrtic!ie 106. 


out prisonnier de guerre aura le droit, dans les 
mémes conditions que les membres des. forces armées 
de la Puissance détentrice, de recourir en appel, en- 
cassation ou en revision, contre tout jugement rendu 
à son endroit. Il sera pleinement informé de ses droits 
de recours ainsi que des délais requis pour les exercer. 


Article 107. 
Tout jugement rendu è Iégard d'un prisonnier de 


guerre sera immédiatement porté dà la connaissancè de 
la Puissance protectrice, sous forme d'une communica- 
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tion sommaire, indiquant également si le prisonnier a 
le droit de recourir en appel, en cassation ou en revi. 
sion. Cette communication sera faite aussi à l'homme 
de confiance intéressé. Elle sera faite également au pri 
sonnier de guerre et dans une langue qu'il comprenne, 
si le jugement n'è pas été prononcé en sa présente. 
De plus, Ja Puissance détentrice communiquera immé- 
diatement à la Puissance protectrice la décision du pri- 
sonnier de guerre d’user ou nen de ses droits de recours. 

En outre, en cas de condamnation devenue détinitive 
et, sil s'agit de la peine de mort, en cas de condamna. 
lion prononeée en promidie instance, la Puissance dé 
tentrice adressera, aussitàt que possible, a la Puissance 
protectrice, une communication détalilée contenant. 

1) le texte exact du jugement. 

2) un rapport résumé de l'instruction et des débats, 
soulignant en particulier les éIéments de l’accusation 
el de la défense . 

3) Vindication, le cas échéant, de PéGtablissement 
où sera purgée la peine. 

Les communications prévues aux alinéas précédents 
seront faites da la Puissance protectrice è Vadresse | 
qu'elle aura fait connaître au préalable à la Puissaner 
détentrice. 


Article 105. 


Les peines prononceées contre les prisonniers de guertt 
‘en vertu de jugements régulidrement devenns exteutoi | 
res seront purgées dans les mdmes Giabiissements el; 
dans les mémes conditions que pour les membres des | 
forces armée de la Puissance détentrice Ces condition: 
seront dans tous les cas conformes aux exigences de 
Phygiène ei de l’humanit(. 

Une prisonnière de guerre contre laquelle une tell 
‘peine aura ét6 prononcée sera place dans des focaux 
séparés et sera soumise dà la surveillance de femmes. 

En tons cas, les prisonniers de guerre condamnés à 
‘ne peine privalive de liberté resteront au bénéfice des 
dispositions des articles 78 et 120 de la présente Cou 
vention. En outre, ils seront autorisés à recevoir el A 
expédier de la correspondance, à recevoir au moins un 
colis de secours par mois et à prendre régulièrement de 
Pexercice en plein air; ils recevront les soins médicanx 
nécessitàs par leur état de santé ainsi que Paide spi 
‘rituelle qu'ils pourraient désiver. Les punilions qui 
devraient leur ètre infligies seront conformes aux dis- 
positions de l'article 87, troisitme alinéa, 


TITRE IV 
Fin de le captivité 
SECTION 1 
RAPATRIEMENT DIRECT ET HOSPITALINATION EN PAYS NEUTRE 


Article 109. 


Les Parties an conflit seront tenttes, sons réserve du 
troisièòme alinéa du présent artiele, de renvoyer datis 
leur pays, sans égard nau nombre ni au grade et après 
leg avoir mis en état d'étre transportés, les prisonpiers 
CAST ’ 
de guerre grands malades et grands blessés, conform( 
ment au premier alinta de Particle suivant 

Tendant la durée des hostilités, les Parties au conflit 
s’efforceroni, avec le concours des Puissances neutres 
intéressées, d'organiser Phospitalisation en pays des 
prisonniers blessés ou malades vists par le deuxième 


alinéa de l'article suivant; elles pourront, en outre, 
conclure des accords en vue du rapatriement direct ou 
de l’internement en pays neutre des prisònniers valides 
ayant subi une longue captivité. 

Aucun prisonnier de guerre b'essé ou inalade prévu 
pour le rapatriement aux termes du preniier alinéa du 
présent article ne pourra ètre rapatriò contre sa vo- 
louté pendant les hostilitos. 


Article 119. 


Seront rapatriés directement: 

1) les biessés et les malades incurables, dont Papti. 
tude intellectuelle ou physique paraît avoir subi une 
diminution considérable, 

2) les blessés et les malades qui, d’apròs les prévi- 
sions médicales, ne sont pas susceptibles de guérison 
dans l'espace d’une année, dont l’état exige un traite- 
ment el dont laplitude intellectuelle ou plysique pa- 
raît avoir subì une diminntion considérable ; 

3) les blesséa et les malades guéris dont Paptitude 
intellectuelle ou physique paraît avoir subi une dimi- 
nufion considérable et permanente. 

Pourront étre hospitalisés en pays neutre : 

1) les blessés et les malades dont la guérison peut 
etre envisagte dans l'année qui suit la date de la bles- 
sure ou le début de la maladie, si un traitement en pays 
neutre laisse prévoir une guérison plus certaine el plus 
rapide; 

2} les prisonniers de guerre dont la santé intel. 
lectuelle ou phyvsique est, selon les prévisions médicales, 
menacée sériensement par le maintien en captivité, 
mais quune lospitalisation en pays neutre pourrait 
soustraire à cette menace, 

Les conditions que devront remplir les prisonniers de 
guerre lospitalisés en pays neutre pour étre rapatriés 
seront fixées, de mème que ieur statut, par accord entre 
les Puissances intéressées, En général, seront rapatriés 
les prisonniers de guerre hospitalisés en pays neutre 
qui appartiennent nur catégories suivantes: 

1) ceux dont Pétat de santé s'est aggravé de ma: 
nière dà remplir les conditions du rapatriement direct; 

2) ceux dont l’aptitude intellectuelle ou physique 
demeure, après traitement, considérablement diminnée. 

A défaut d’accords spéciaux passés entre. les Parties 
au conflit intéressées en vue de délterminer les cas d’in- 
validité ou de maladie entraînant le rapatriement direct 
ou lhospitalisation en pays neutre, ces cas seront fixés 
couformément aux principes contenus dans l’accord- 
tvpe concernant le rapatriement direct et l’hospitalisa- 
tion en pays neutre des prisonniers de guerre blessés et 
dans le règlement concernant les Commissions médi- 


cales mixtes annexé d la présente Convention. 


Article 111 


La Puissance détentrice, la Puissance dont dépendent 
les prisonniers de guerre et une Puissance neutre agréte 
par ces deux Puissances s’efforceront de conclure des 
accords qui permettront l'internement des prisonniers 
de guerre sur le territoize de ladite Puissance. meutre 
jusqu'à la cessation des hostilités. 


Article 112. 


Dès le délut du conflit, des Commissions médicales 
mixtes seront désignées en vue d'examiner les prison. 
niers malades et biessés, el de prenire toutes décisiona 
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utiles è leur égard. La désignation, les devoirs et le 
fonctionnement de ces Commissions seront conformes 
aux dispositions du règ:ement annexé à la présente 
Convention, 

Cependant, les prisonniers qui, de l’avis des autori. 
tes médicales de la l’uissance détentrice, sont manifes- 
tement de grands blessés on de grands malades, pour- 
ront étre rapatriés sans devoir Ctre examinés par une 
Commission médicale mixte. 


Article 113, 

Outre ceux qui auront té désignés par les autorités 
médicales de In Puissance détentrice, les prisonniers 
biessés ou malades appartenant aux catégories énumé- 
ttes ci-après avront la faculté de se présenter è Pexa- 
men des Commissions médicales mixtes prévues a Parti- 
cle prteédent: 

1) les blessGs et les malades proposés par un méde- 
cin compatriote ou ressortissant d’une Puissance partie 
au conflit alliée è la Puissance dont ils dépendent, exer- 
cant ses fouctions dans le camp; 

2) Ies blessés et les malades proposés par-leur hom- 
me de confiance; 

5) les bless et les malades qui ont été proposés 
par ia Puissance dont ils dépendent ou par un organis- 
me reconnu par cette Duissance, qui viendrait en aide 
aux prisonniers. 

Les prisonnicrs de guerre qui n’appartiennent pas è 
lune des trois catégories ci-dessus pourront néanmoins 
se présenter da lexamen des Commissions médicales 
mixtes, mais ne seront examinés qu’après ceux desdites 
catégories. 

Le médecin compatriote des prisonniers de guerre sou- 
mis à Pexamen de la Commission médicale mixte et leur 
homme de confiance seront autorisés è assister à cet 
exnamen. 

Article 114. 


les prisonniers de guerre victimes, d'accidents, 
l’exception des blessés volontaires, seront mis, en ce 
«qui concerne le rapatriement ou éventuellement l’hospi- 
talisation en pays neutre, au bénéfice des disposilions 
de la présente Convention, 


Article 115. 


Aucun prisonnier de guerre frappé d’une peine disci. 
plinaire, qui se trouverait dans les conditions prévues 
pour le rapatriement ou l’hospitalisation dans un pays 
neutre, ne pourra ètre retenu pour la raison qu'il n'a 
pas subi sa peine. 

Les prisonniers de guerre poursuivis ou condamnés 
judiciairement, qui seraient prévus pour le rapatrie- 
ment on l’hospitalisation en pays neutre, pourront hé- 
néficier de ces mesures avant ‘a fin de la procédure ou 
de lexécution de la peine, si la Puissance détentrice y 
Gonsent. 

Les Parties an conflit se .communiqueront les noms 
de ceux qui seront retenus jusqu'à la fin de la procédure 
ou <«e-l’exécution de la peine, 


Article 116. 
Les frais de rapatriement des prisonniers de guerre 
ou de leur transport dans un pays neutre seront à la 
charge de la Puissanee dont dipendent ces pr isonniers, 
à partir de lu frontière de la Puissance détentrice, 


Article 117. 


Aucun rapatrié ne pourra étre employé à un service 
militaire actif. 


SECTION II 
LIBÉRATION ET RAPATRIEMENT DES PRISONNIERS DE GUERRD 
À LA FIN DES HOSTILITÉS, 


Article 118. 


Les prisonniers de guerre seront libérés et rapatriés 
sans délai après la tin des hostilités actives. 

En l’absence de dispositions à cet effet dans une con- 
vention passée entre les Parties au conflit pour mettre 
fin aux hostilités, ou à défaut d’une telle convention, 
chacune des Puissances détentrices élablira el'e-méme 
et exécutera sans délai un plan de rapatriement con- 
forme au principe Guoncé à Lalinéa précédent, 

Dans Pun et Vaulre cas, les mesures adoptées seront 
portées à la connaissance des prisonuiers de guerre. 

Les frais de rapatriement des prisonniers de guerre 
seront en tout cas répartis d’une manière Gquitable 
entre la Puissance détentrice et la Puissance dont dé- 
pendent les prisonnicrs. A cet effet, les principes sui. 
vants seront observés dans cette répartition : 

a) lorsque ces deux Puissances sont limitrophes, 
la Puissance dont dépendent les prisonniers de guerre 
assumera les frais de lenr rapatriement à partir de la 
frontière de la Puissance détentrice; 

D) lorsque ces deux Puissances ne sont pas limi. 
trophes, la Puissance détentrice assumera les frais de 
transport des prisonniers de guerre sur son territoir@ 
jusqu’à sa frontière ou à son port d’embarquement ie 
plus proche de la l’uissance dont ils dépendent. Quant 
au reste des frais entraînés par le rapatriement, les 
Parties intéressées se mettront d’accord pour les répar- 
tir é&quitablement entre elles. La conclusion d’un tel ac. 
cord ne pourra en aucun cas justifier le moindre délai 
dans le rapatriement des prisonniers de guerre. 


Article 119. 


Les rapatriements seront effectués dans des condi- 
tions analogues à celles qui sont prévues par les arti- 
cles 46 à 48 inclus de la présente Convention pour le 
transfert des prisonniers de guerre et en tenant compte 
des dispositions de l’artiele 118 ainsi que de celles qui 
suivent. 

Lors du rapatriement, les objets de valeur retirés 
aux prisonniers de ‘guerre, conformément aux disposi. 
tions de l'article 18, et les sommes en monnaie étran- 
gère qui n’auraient pas été converties dans la monnaie 
de la Puissance détentrice leur seront restitués. Les 
objets de valeur et les sommes en monnaie étrangère 
qui, ponr quelque raison que ce soit, n’auraient pas été 
restitués aux prisonniers de guerre lors de leur rapa 
triement, seront remis au Bureau de renseignements 
prévu par article 122. 

Les prisonniers de guerre seront autorisés.à emporter 
leurs effets personne'$, Icur correspondance et les colis 
arrivés à leur adr esse: le poids de ces effets pourra-fitre 
limité, si les circonstances du rapatriement lPexigent, 
à ce que le prisonnier peut raisonnablement porter; en 
tout cas, chaque prisonnier sera autorisé à emporter au 
moins vingt-cinq kilos, 

Les autres effets personnels du prisonnier rapatrié 
seront gardés par la Puissance détentrice; celle-ci. les 
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lui fera parvenir dès qu'elle aura conclu avec la Puis: 
sance dont dépend le prisonnier un adcord fixant les 
modalités de leur iransport et le paiement des [rais 
qu'il occasionnera, 

les prisonniers de guerre qui seraient sous le coup 
d'une poursuite penale pour un crime ou un délit de 
droit pénal pourront étre retenus jusqu’à Ja fin de ta 
procedure et, le cas tehéant, jusqu'à l’expiration de la 
peine. Il en sera de méme de ceuyx qui sont condamnés 
pour un crime ou délit de droit pénal, 

Les Parties au conflit se communiqueront les noms 
des prisonniers de guerre qui seront retenus jusqu' 
la tin de ia procédure ou de Vexécution de la peine. 

Les Parties au conflit s'entendront pour instituer des 
commissions en vue de rechercher les prisonniers dis- 
persés et d'assurer leur rapatriement dans le plus 
bref délai. 


SECTION III 
DECÈS DES LRISONNIERS DE GUERRE, 


Article 120. 


Les testaments des prisonniers de guerre seront éta- 
blis de manière è satisfaire aux conditions de validité 
requises par la législation de leur pays d’origine, qui 
prendra les mesures nécessaires pour porter ces condi. 
tions à la connaissance de la Puissance détentrice, A 
la demande du prisonnier de guerre et en tout cas après 
sa mort, le testament sera transmis sans délai à ia 
Puissance protectrice et une copie certifiée conforme 
sera remise à l’Agence centrale de renseignements. 

Les certificats de -décès, conformes au modèle annexé 
A la présente Convention ou les listes, certifites con- 
formes par un officier responsable, de tous les prison- 
niers de guerre morts en captivité, seront adressés dans 
le plus bref délai au Bureau de renseignements des pri. 
sonniers de guerre institué conformément è Particle 122. 
Les renseignements d’identité dont la liste est donnée 
au troisiéme alinéa de l’article 17, le lieu et la date du 
décès, la cause du décès, le lieu et la date de l’inhuma- 
tion ainsi que tous les renseignements nécessaires pour 
identifier les tombes devront figurer dans ces certificats 
ou dans ces listes. 

L'enterrement on l’incinération devront étre précédés 
d'un examen médical du corps afin de constater le décòs, 
de permettre la rédaction d’un rapport et, s'il y a lieu, 
d'établiv l’identité du décédé. 

Les autorités détentrices veilleront À ce que les pri. 
sonniers de guerre décédés en captivité soient enterrés 
honorablement, si possible selon les rites de la religion 
à laquelle ils appartenaient, et que leurs tombes soient 
respectées, convenablement entretennes et marquées de 
facon à ponvoir toujours étre retronvées. Chaque fois 
que cela sera possible, les prisonniers de guerre décédés 
qui dépendaient de la mème Duissance seront enterrés 
an méme endroit. 

Les prisonniers de guerre dicédés seront enterrés in. 
dividuellement, sauf cas de force majeure qui imposerait 
une tombe collective. Les corps ne pourront étre inci 
nare que si d’impérieuses raisons d’ygiène ou la reli. 
gion dn déc&ilé l’exigent ou encore s'il en a exprimé le 
désir. En cas d’incinération, il en sera fait mention avec 
indication des motifs sur lacte de décès. 

Afin que les tombes puissent toujours ètre retrouvées, 
tons les renseignements relatifs aux inhumations et aux 
tombes devront étre enregistrés par un Service des tom- 


bes créé par la Puissance détentrice, Les listes des tom- 
bes et les renseignements relatifs aux prisonniers de 
guerre inhumés dans les cimetières ou ailleurs seront 
transmis à la Puissance dont dépendaient ces prisou- 
niers de guerre. ll incombera à la I'uissance contròlant 
le territoire, si cile est partie à la Convention, de pren- 
Ire soin de ces tombes et d’enregistrer tout transfert 
ultérienr des corps. Ces dispositions s’appliquent de 
méme aux cendres qui seront conservées par le Service 
des tombes jusqua ce que le pays d'origine fasse con. 
naître les dispositions définitives qu'il désire prendre 
à ce sujet. 
Article 121, 

Tout décès ou blessure grave d’un prisonnier de guerre 
causés ou suspects d’avoir été causés par une sentinelle, 
par un autre prisonnier de guerre ou par toute autre 
personne, ainsi que tout décès dont la cause est incon- 
nue, seront suivis immédiatement d'une enquéte officiel 
le de la Puissance détentrice. 

Une communication è ce snjet sera faite immédiate- 
ment è la l'uissance protectrice. Les dépositions des 
témoins seront recueillies, notamment celles des prison- 
niers de guerre; un rapport les contenant sera commu- 
niqua è ladite Puissance. 

Si l’enquéte établit la culpabilité d’une ou de plu- 
sieurs personnes, la Puissance détentrice prendra toutes 
mesures pour la poursuite judiciaire du cu des respon- 
sables. 

TITRE V 
Bureau de renseignements et sociétés de secours 
concernant les prisonniers de guerre 


Article 122. 

Dès le début d’un conflit et dans tous les cas d’oceu- 
pation, chacune des Parties an conflit constituera un 
Bureau officiel de reuseignements sur les prisonniers de 
guerre se treuvant en son pouvoir: les Puissances neu- 
tres ou non belligerantes qui auront recu sur leur terri. 
toire des personnes appartenant è l’une des catégories vi- 
sées à l'article 4 agiront de mème à l’égard de ces per- 
sonnes. La Puissance intéressée veillera à ce que le Bu- 
veau de renseignements dispose des locaux, du matériel 
et du personnel nécessaires: pour qu'il puisse fonctionner 
de maniére efficace. Elle sera libre d’y employer des pri- 
sonniers de guerre en respectant les conditions stipultes 
à la section de la présente Convention concernant le 
travail des prisonniers de guerre, 

Dans le plus bref délai possible, chacune des Parties 
an conflit donnera è son Bureau Iles informations dont 
il est fait état au quatrième, cinquième et sixième ali- 
néas du présent article, au sujet de toute personne en- 
nemie appartenant à lune des catégories visses à Par- 
ticle 4 et tombées en son pouvoir. Les Puissances neutres 
ou non belligérantes agiront de mème à l’égard des per 
sonnes de ces catégories qu’elles auront recues sur leur 
territoire. 

Le Bureau fera parvenir d’urgence par les moyens les 
plus rapides ces informations aux Puissances intéres- 
stes, par l’entremise, d’une part, des Puissances pro- 
tectrices et, d’autre part, de l’Agence centrale preme è 
Particle 123. 

Ces informations devront permettre d’aviser rapide- 
ment les fumilles intéressées. Pour autant qu’elles sont 
en possession du Bureau de renseignements, ces infor. 
mations comporteront pour chaque prisonnier de guerre, 
sous réserve des dispositions de l’article 17, les nom, 
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prénoms, grade, numéro matricule, lieu et date com- 
plète de naissance, indication de la Puissance dont il 
dépend, prénom du père et nom de la mère, nom et 
adresse de la personne qui doit étre informée, ainsi que 
l’adresse d laquelle la correspondance peut ètre adres- 
sée au prisonnier. 

Le Bureau de renscignements recevra des divers ser- 
vices compétents les indications relatives aux muta 
tions, libérations, rapatriements, érasions, hospitalisa- 
tions, décès, et les transmettra de la maniòre prévue au 
iroisiéme alinéa ci-dessus. 

De méme, des renseignements sur l’état de santé des 
prisonniers de guerre malades ou blessés gravement 
atteint seront transmis régulièrement, et si possible 
chaque semaine. 

Le Bureau de renseignements sera éealement chargé 
de répondre à toutes les demandes qui Jui seraient 
adressées concernant les prisonniers de guerre, y com. 
pris ceux qui sont morts en caplivité. il procédera aux 
enquòtes nécessaires, afin de se procnrer les renseigne. 
ments demandés qu'il ne posséderait pas. 

Toutes les communications éerites faites par le Bu 
reau seront authentifites per une signature ou par uu 
seen. 

Le Bureau de renscignements sera, en autre, chargé 
de recueilliv et de transmettre aux Puissances intéres- 
stes tous les objets personnels de valenr y compris les 
sommes en une autre monnaie que celle de la l’'uissance 
détentrice et les documents présentant de Limportance 
pour les proches parents, laissés par les prisonniers de 
guerre lors de leur rapatriement, liberation, évasion 
ou décès. Ces objets seront envoyvés dans des paquets 
scellés par le Bureau, seront joints è ces paquets des 
«léelarations établissant avec précision l'identité des 
personnes auxquelles les objets appartenaient, ainsi 
«pun inventaire complet du paquet. Les autres effets 
personnels des prisonniers en'question seront renvovés 
eonformément atix amangements conclus entre les Par 
ties au conflit intétressées. 


Article 123. 


Tne Agence centrale de renseignements sur les pri 
somniers de guerre sera créée en pays neutre. Le Co 
mìté international de la Croix-Rouge proposera ans 
Puissances intéressées, s’il Ie juge nécessaire, Vorgani 
sation «d’une telle Agence. 

Cette Agence sera chargée de concentrer tous les ren 
seignements intéressant les prisouniers de guerre qu'elle 
pourra obtenir par les voies officielles ou privées; elle 
les transmettra le plus rapidement possible au pays 
il’origine des prisonniers ou à la Puissance dont ils 
dépendent, Elle recevra de la part des Parties au conflit 
toutes facilités pour effectuer ces transmissions. 

Les Hautes Parties contractantes, et en particulier 
celles dont les ressortissants bénéficient des services de 
VAgence centrale, sont invittes à fournir è celle-ci 
Pappui finaneier dont elle aurait besoin, 

Ces dispositions ne devront pas @tre interprétées 
comme restrejgnant l'activité humanitalre du Comité 
international de la Croix-Ronge et des sociétés de se 
cours mentionubes è Vartiele 125. 


Article 124. 


Les Bureanx nationanz de renseignements et I'Agence 
centrale de renseignements joniront de la franchise de 
port en matitre postale, uinsi que de toutes lex exemp- 


tions prévues è Particle 74 et, dans toute Ja mesure 
du possible, de la franchise téiégraphique ou, tout au 
moins, d’importantes réductions de taxes, 


Article 125. 

Sous rGserve des mesures qu'elles estimeraient indis- 
pensables pour garantire leur séenrité ou faire face è 
toute untre nécessité raisonnable, les L'uissances déten. 
trices réserveronte le meilleur accueil aux organisations 
religieuses, sociétés de secours ou tout autre organisme 
qui viendrait en aide aux prisonuiers de guerre. Elles 
leur accorderont toutes facilités nécessaires, ainsi qu’ 
leurs délégnés dament accrédités, pour visiter les pri. 
sonniers, pour leur distribuer des secours, du matériel 
de teute provenance destiné è des fins religieuses, 6du- 
catives, réeréatives ou pour les aider è organiser leurs 
loisirs è Vintérieur des camps. Les sociétés 00 orga. 
nismes précités peuvent soit étre constitués sur le ter 
ritoire de la l’uissance détentrice, soit dans un autre 
pays, soit encore avoir un caractère international. 

La Puissance détentrice pourra limiter le nombre des 
sociétés et organisme dont les délésuos seront autorizés 
à exercer leur activité sur son territoire et sons soi 
contròle, à condition toutefois qu’une telle limitation 
n'empéche pas d’apporter une aide efficace et suffisante 
à tous les prisonniers de guerte, 

La situation pariiculière du Comité international de 
la Croix-Ronuge dans ce domaine sera en tout temps 
reconnue et respectée. 

Au moment où seront remis à des prisonniers de 
guerre des secours ou du matériel aux fins ci-dessus 
indiquées, ou du moins dans un bref délai, des recus 
signés par l'homme de confiance de ces prisonniers et 
se rapportant è chaque envoi seront adressés dà la so- 
cieté de secours ou à l’organisme expéditeur. Des regus 
concernant ces envois seront remis simultanément par 
les autorités administratives qui ont la garde des pri. 
sonniel*s, 


TITRE VI 
Exécution de la Convention 
SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNRRALES 
Article 126. 


Les représentants on les délégués des T'uissances pro- 
tectrices seront autorisés d se rendre dans tous les 
iilenx où se trouvent des prisonniers de guerre, nota. 
ment dans les lieux d’internement, de détention et de 
travail; ils auront accès à tous les locanx utilisés par 
les prisonniers. Is seront également autorisés, è se 
rendre dans les lieux de départ. de passage ou d'arrivee 
des prisonniers transférés. 1ls pourront s’entretenir 
sans -témoin avec les prisonniers, et en particulier avec 
leur homme de confiance, par l'entremise d'un inter 
prète si cela est nécessaire, 

Toute liberté sera laissée anx représentants et aux 
délegues des Tuissances protectrices quant an choix 
des endroits qu’ils désirent visiter: la durée et la fré- 
quence de ces visites ne seront pas limittes, Elles nè 
sauralent étre interdifes qu*en raison d’impérienses né 
cessités militaires et seulement è titre exceptionnel et 
teinporaire. 

La Puissance détentrice et la Puissance dont dépen- 
Jent les prisonniers de guerre dà visiter pourrout s'en- 
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tendre, le cas échéant, pour que des compatriotes de ces 
prisonniers soient admis à participer aux visites. 

Les délégués du Comité international de la Croix. 
Touge héueficieront des mémes prérogatives. La dési. 
gnuation de ces délégués sera soumise è l’agrément de 


la Puissance au pouvoir de laquelle se trouvent les' 


prisonniers de guerre è visiter. 


Article 127 


Les Hautes Parties contractantes s’engagent è dif 
fuser le plus largement possible, eri temps de paix et en 
temps de guerre, le texte de la présente Convention 
dans lenrs pays respectifs, et notamment è en incorpo- 
ver Pétude dans îes programmes d’instruction militaire 
et, si possible, civile, de telle manière que les principes 
en soient connus de l’ensemble de leurs forces armées 
ct de la population. 

Les autorités militaires ou autres qui en temps de 
guerre, assumeraient des responsabilités è l’égard des 
prisonniers de guerre, devront posséder le texte de la 
Convention et étre instruites spécialement de ses dis- 
positions. 

Article 128. 


Les Hautes Parties contractantes se communiqueront 
par l’entremise du Conseil fédéral suisse et, pendant 
les hostilités, par l’entremise des Puissances protec- 
trices les traductions officielles de la présente Conven. 
tion, ainsi que les lois et règlements qu’elles pourront 
flre amentes dà adopter pour en assurer l’application. 


Article 129. 

Les Hautes Parties contractantles s'engagent à pren 
dre toute mesure legislative nécessaire pour fixer les 
sanctions pénales adéquates è appliquer aux personnes 
avant commis, cu donné l’ordre de commettre, l’une 
on Pautre des infractions graves à la présente Conven- 
tion définies A l’article suivant. 

Chaque Parties contractante aura l’obligation de re- 
chereher les personnes prévennes d’avoir commis, ou 
d’avoir ordonné de commettre, l’une ou l’autre des ces 
infractions graves, et elle devra les déférer à ses pro- 
pres tribunaux, quelle que soit leur nationalité. Elle 
pourra aussi, si elle le préfàre, et selon les conditions 
privues par sa propre legislation, les remettre pour 
jugement à una autre Partie contractante intéressée è 
la poursuite, pour autant que cette Partie contractante 
ait retenu contre lesdites personnes des charges suf- 
risantes. 

Chaqne Partie contractante prendra les mesures né. 
cessnives pour faire cesser les actes contraires aux dis- 
positions de la présente Convention, autres que les 
infractions graves définies è l’article suivant. 

En toutes circonstances, les inculpés bénéficieront de 
garaniies de procédure et de libre défense qui ne seront 


nas inférieures A celles prévues par les articles 105 et 


suivants de la présente Convention. 


Article 130. 


Les infractions graves visées à l’article précédent 
sont celles qui comportent l’un ou autre des actes 
suivants, s'ils sont commis contre des personnes ou des 
biens protégés par la Convention : l'homicide intention. 
nel, la torture ou les traitements inhumains, y compris 
les expériences biologiques, le fait de causer intention- 


nellement de grandes souffrances ou de porter des at. 
teintes graves è l’intégrité physique ou è la santé, le 
fait de contraindre un prisonnier de guerre è servir 
dans les forces armées de la Puissance ennemie, ou celui 
de le priver de son droit d’étre jugé régulièrement et 
impartialement selon les prescriptions de la présente 
Cenvention, 


Article 131, 


Aucune Partie contractante ne pourra s’exonérer elle- 
saéme, ni exonérer une autre Partie contractante, des 


responsabilités encourues par elle-mèéme ou par uno 


nutre Dartie contractante en raison des infractions pré- 
vues à l'article précédent. 


Article 132. 


A la demande d’une Partie au conflit, une enquéte 
devra étre ouverte, selon le mode è fixer entre les Par- 
ties intéressées, au sujet de toute violation alléguée de 
la Convention, 

Si ur accord sur la procédure d’enquéte n’est pas 
réalisé, les Parties s’entendront pour choisir un arbitre, 
qui décidera de la procédure à suivre. 

Une fois la violation constatée, les Parties au conflit 
7 mettront fin et la réprimeront le plus rapidement 


possible. 


SECTION II 
DISPOSITION$S FINALES 


Article 133. 


a La présente Convention est établie en francais et en 
anglais. Les deux textes sont également authentiques. 
Le Conseil fédéral suisse fera établir des traductions 
officielles de la Convention en langue russe et en langue 
espagnole. 
Article 134, 


La présente Convention remplace la Convention du 
27 juillet 1929 dans les rapports entre les Hautes Par- 
ties coptractantes. 


Article 135. 

Dans les rapports entre Puissances liées par la Con- 
ventior de La Haye concernant les lois et coutumes de 
la guerre sur terre, qu'il s’agisse de celle du 29 juil. 
let 1893 ou de celle du 18 octobre 1907, et qui partici. 
pent à la présente Convention, celle-ci complétera le 
chapitre II do Règlement annexé aux susdites Conven- 
tions de La Haye. 


Article 136. 


La présente Convention, qui portera la date de ce 
jour, pourra, jusqu’au 12 février 1950, étre signée au 
nom des Puissances représentées à la Conférence qui 
s'est ouverte è Genève le 21 avril 1949, ainsi que des 
Puissances non représentées à cette Conférence qui par- 
ticipent è la Convention. du 27 juillet 1929. 


Article 137, 


La présente Convention sera ratifiée aussitòt que 
possible et les ratifications seront déposées à Berne. 

Ii sera dressé du dépòt de chaque instrument de rati- 
fication un procès-verbal dont une copie, certifiée con- 
forme, sera remise par le Conseil fédéral suisse a tontes 
les Puissances au nom desquelles la Convention aura 
été signée ou l’adhésion notifiée. 
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Article 198, 


La présente Convention entrera en viguenr six mois 
après que deux instruments de ratification au moins 
auront été déposés. 

Ultérieuremént, elle entrera en vigueui pour chaque 
ante Partie contractante six mois après le dépòt de 
son instrument de ratilicatiou. 


Article 139. 


Dès la date de son entrée en vigueur, la présente 
Convention sera onverie è Vadiesion de tonte Puis- 
since an noni de Laquelle cette Convention n’aura pas 
cié sigute, 


Article 140. 


Les adhésions seront notifiées par éarit au Conseil) 
fédéral suisse et produiront feurs effets six mois apròs 
Ja date à laquelle elles ui seront parvenues. 

Le Conseil fiera! suisse communiquera les adhésions 
à toutes les Puissances au nom desquelles la Convention 
aura 6té signée ou l'adhésion notitice, 


Article 141. 


Les situations prévues anx articles 2 et 3 donneront 
effet immédiat aux ratifications déposses et aux adbé- 
sicns notifiées par les Parties au conflilt avant cu après 
le début des hostilités ou de Poecupation. La commauni. 
cation des notifirations ou adhésions recues des Parties 
au conflit sera faite par le Conseil fédéral suisse par 
lu voie la plus rapide. 


Article 142, 

Chacune des llautes Iarties contractantes aura la 
facultà de denoncer la présente Convention, 

La dénonciatiori sera uotifiée par éerit au Conseil 
fédSral suisse, Celui-ci communiquera la notitication aux 
Gouvernements de toutes les Hautes Parties contrae. 
tantes. 

La dénonciation produiva ses effets un an après sa 
notitication au Conseil f&déral suisse. Toutefois la dé- 
nonciation notifiéce alors que la Duissance dénoncante 
est impliguée dans un conflit ne produira aucim effet 
aussi longtemps que la paix n’anra pas été conclue et, 
en tont cas, aussi longtemps que les opérations de libb- 
ration et de rapatriement des personnes protégées par 
Ja présente Convention ne seront par termindtes. 

La dénonciation vaudra seulement à l’égard de la 
Puissance dénoncante. Elle n’aura aucun effet sur les 
obligations que les Parties au conflit demeureront te- 
nues de remplir en vertu des principes du droit des gens 
tels qu’ils résnitent des usages Gtablis entre nations 
civilisées, des lois de Phumanité et des exigences de la 
conscience publique. 


Article 143. 


Le Conseil fédéral suisse fera enregistrer la présente 
Convention au Secrétariat des Nations Unies. Le Con: 
seil fédéral suisse informera également le Secrétariat 
des Nations Unies de toutes les ratifications, adhésions 
et dénonciations qu'il pourra recevoir au sujet de la 
présente Convention, 

En foi de quoi les soussignés, avant déposé lenrs 
pleins pouvoirs respectifs, ont signté la présente Con- 
vention, 


Fait è Genève, le 12 aodt 1949, en langues frangaise 
et anglaise, l’original devant étre déposé dans les ar- 
chives de la Contédération suisse. Le Conseil fédéral 
suisse transmettra une copie certifite conforme de la 
Convention à chacun des Btats signataires, ainsi qu'aux 
Etats qui anront adhéré è la Convention. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


1 Ministro per gli affari esteri 
DE CASPERI 


AxxEx I 


Accord-type concernant le rapatriement direct et l’hospita= 
lisation en pays neutre des prisouniers de guerre blessés 
et malades. i 

(voir articie 110) 


1. — PrixcIPEs POUR LE RAPATRIEMENT DIRECT 
OU L’HOSPITALISATION EN PAYS NEUTIE, 


A Rapatriement dircet 


Seront rapatriés directement. 

1) Tous Ies prisonniers de guerre atteinfs des infir- 
mités suivantes, résultant de traumatismes: perte d'un 
membre, paralvsie, infirmités articulaires on autres, à 
condition que l’infirmité soit pour le moins la perte 
d’une main cu d’un pied ou qu@elle soit Gquivalente è 
la perte d’une maln ou d’umn pied, 

Sans qu'il soit, pour autant, porté préjudice è une 
interprétalion plus large, les cas suivauts seront consi. 
dérés comme équivalent à la perte d'une main vu d'un 
pied È 

a) Verte de la main, de tous Jes doigts cu du 
pouce cet de index d'une main: perte du pied ou de 
tous les orteils ct des métatarsiens d'un pied. 

b) Ankylose, perte de lissu oskeux, rétrécisse. 
ment cicatriciel abolissant la fonction dune des gran. 
des artieulations ou de toutes les articulations digita. 
les d’une main, 3 

c) Psendarthrose des os longs, 

d) Difformités résultant de fractures on autre 
accident et comportant un «érieux amoindrissement de 
l’acetivité et de l’aptitude è porter des poids. 

2) Tous les prisonniers de guerre blessés dont Pétat 
est devenu chronique au point que le pronostie semble 
exclure, ma'gré les traitements, le rétablissement dans 
l'année qui suit la date de la blessure, comme par 
exemple en cas de. 

a) Projectile dans le coeur, méme si la Commis- 
sion médicale mixte, lors de son examen, n'a pu cons- 
tater de troubles graves. 

b) Eclat métallique dans Je cerveau ou dans les 
poumons, méme si la Commission médicale mixte, lors 
de son examen, ne peut constater de réaclion locale ou 
générale. 

c) Ostéomyélite dont la gugrison est imprévisible 
au cours de l'année qui suit la blessure et qui semb'e 
devoir aboutir è lankylose d’une articulalion ou A 
d’antres altérations équivalant à la perte d’une main 
ou d’un pied. 

d) Blessure pénétrante et suppurante des gran. 
des articulations. 

e) Blessure 
de tissu osseux. 


du cràne avec perte ou déplacement 
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f) Blessure ou brilure de la face avec perte de 
tissu et Jésions fonetionnelles, 

4) Blessure de la moelle Gpinière, 

nh) Lésion des nerfs périphériques dont les sé- 
quelles équivalent à la perte d'une main ou d’un pied 
et dont la guérison demande pius d’une année après la 
blessure, par exemple: blessure dù plexus brachial ou 
lombo-sacré, des nerfs médiant on sciatique, ainsi que 
la blessure combinée des nerfs radial et cubilal ou des 
nerfs péronier commun et tibial, etc, La blessure isolée 
des nerfs radial, cubital, péronier cu tibial ne justifie 
pas le rapalriement, sauf en cas de contraclures vu 
de troubles neurotrophiques séricux, 

i) Blessure de l'appareil urinaire compromettant 
strieusement son fonctionnement 

a) Tous les prisonuiers de euerre malades dont 
l’état est devenu chronique au point que le pronostie 
sembie exclure, malgré les traitenients, le rétablisse- 
ment dans l'année qui suit le début de la maladie, 
compie: par exemple en cas de 

a) Tubercolose evolutive. de quelque organe que 
ce soit, qui ne peut plus, se'on les pronosties médicaux, 
Gtre gubrie on au moins sérieusement amoliorée par un 
traitement en pays neutre, 

b) La pleurésie exsudative, 

€) Les maladies graves des organes respiratoi. 
res, d'étiologie non iubereuleuse, présumées incurables, 
par exemplie emplysème pulmonaire grave (avec ou 
sans bronchite). astilme chronigue *. bronchite chro- 
nique *; se prolongeant pendani plus d'une année en 
captivité: bronchectasie *; ete 

d) Les affections chroniques graves de la circu- 
lation, per cxemple: affections va'vulaires el du mvo- 
carde * avant manifesté des signes de décompensation 
durant la caplivité, méme si la Commission médicale 
mixte, lors de son examen, ne peut constater aucun de 
ces signes;, affections du poricarde et de vaisseaux 
(maladie de Buerger, anérrisnie» des. grands  vais- 
seaux). ete. 

€) Les affections chroniques sraves des orgànes 
digestifs, par exemple. ulcère de l'estomac cu du duo- 
dénum: suite d’intervention chirurgicale sur j'estomac 
fuite en captivité  gnstrite, entérite on colite chroni- 
ques durant pius d'une année et affeetant gravement 
l'étato general: cirrhose hépatique:  choléerstopathie 
chronigue *, elc. 

f) Les affections chroniques graves des organes 
génito-urinnives, par exeniple  maladies chroniques du 
rein avec {roubles consécutifs. néphrectomie pour un 
rein tubereulenx: pyélite chronisgme on cystile chroni- 
que; hydro cu pronéphrose: affections gyrnécologiques 
chroniques graves: grossesses et al'ections obstétrica. 
les, lorsque l'hospitalisation en pays neutre est impos- 
sib'e. ele. 

( Les maladies chroniques graves du systàme 
nervenx central el périphérique. par exemple toutes les 
psvelioses el psvelionévroses manifestes, telle que bysté- 
rie grave, sériense psychontvrose de captivité, ete.. dî- 
ment constatées par un spécialiste *: toute é@pilepsie 
dàmeni constalée par le médecin du camp *; artério. 
rotrri 


* La décision de la Commission médicale mixte se fondera 
en bonne partie sur les observations des médecins de camp et 
«les médecins compàtriotes des prisonniers de guerre ou sur 


l’examen de médecins spécialistes appartenant à la Puissance 
detentrice. 


sclérose cérébrale; névrite 
d’une année, etc. 

h) Les maladies chroniques graves du système 
neurovégétatif avec diminution considérable de l’apti. 
tude intellectuelle on corporelle, perte appréciable de 
poids et asthénie gGnérale. 

i) La cécité des deux yeux ot celle d'un eil lors- 
que la vue de l'autre eil est moins de 1° malgré Pem- 
ploi de verres correctenrs. la diminution de Pacnité 
visuelle ne pouvant éire corrigte è, 1/2 pour un eil au 
moins *. les autres affeetions oculaires graves, par 
exemple: glaucome ; iritis: chloroîdite; trachome; ete. 

k) Les troubles de l’audition tels que surdité 
complète unilatérale, si L’autre orcil'e ne percoit plus 
la parole ordinaire è un méòtre de distance *; etc. 

1) Les maladies graves du nibtabolisme, par exem- 
ple, diabète sucré nécessitant un traitement è Pinsu- 
line; etc, 

mn) Les troub'es graves des glandes.à séerétion 
interne, par exemple? thyréoioxicose, bypotlhyréose; 
maladie d'Addison.: cachexie de Simmonds, téta- 
nie ete. 

n) Les maladies graves et chroniques du système 
hématopoigtique, 

0) Les inloxications chroniques graves, par exem. 
ple: saturnisme, Bydrargyrisme, morphinisme, cocaf- 
nisme. alcoolisme; intoxications par les gaz et par Jes 
vadiations. ete 

p) Les atfections chironiqunes des organes locomo- 
teurs avec trouble fonctionnels manifestes, par exemple: 
arthroses déformantes. polvarthrite chronique évolu- 
tive. primaire et secondaire. rhiumastisme avec ma- 
nifestations cliniques graves: etc. 

q) Les affections culanées chroniques et graves, 
rebel'es au traitement. 

r) Tout néoplasme malin. 

8) Les maladies infectieuses chroniques sraves 
persistant une année après le début, par exemple: pa 
ludisme avec allérations organigues prononceées: dysen. 
ferie amibienne on bacillaire avec troulles considéra. 
bles- syphilis viscerale tertiaire. résistant au traite- 
ment. lepre. ete 

t} Les avitaminoses grarves ou l'inanition 


chronique durant ‘plus 


grave. 


B. NMospitalisation en pays neutre. 


Seront présentés en vue de lhospilalisation en pays 
neutre ;, 

1) Tous les prisonniers de guerre blessés qui ne 
sont pas susceltiblea de guérir en caplivité, mais qui 
ponrralent btre guéaris on dont Vétat pourrait étre net 
temeni amélioré s'ils étaient ospitalisés en pays 
neutre. 

2) Les prisonniers de guerre atteints de toute for. 
me de tuberculose qrief que soit l'organe uffecté, dont 
le traitement en pays neutre aménerait vraisemblabie- 
ment la guérison ou du moins une amélioration consi. 
dérable. exception faite de la Lubercolige primaire gué- 
rie avant la captivifé. 

3) Les prisonniers de guerre atteints de toutn 
affection juslifiable d’um lraitement des organes respi 


La aAécision de la Commission médicale mixte se fondera 
en bonne partie sur les observations des médecins de camp et 
des médecins compatriotes des prisonniers de cunerre ou sur 
l'examen de médecins spécialistes appartenant à la Puissance 
actentrice, 
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ratoires, cirèulatoires, digestifs, nerveux, sensoriels, 
g6uito-urinaires, cutants, locomoteurs, etc., et dout 
celui-ci aurait manifestement de meilleurs résultats en 
pays neutre qu'en captivite, 


4) Les prisonniers de guerre avant subi une né-| 
5 Pi 


phrectomie en captivité pour une affection rénale non 
iubereuleuse, ou atteints d’ostéeomyéiite en voie de gué- 
vison ou latente, cu de diabète sucré n’exigeant pas de 
trailement à l'insuline, etc, 

0) Les prisonniers de guerre atteints de névroses 
engendrées par la guerre ou la caplivité. 

Les cas de névrose de captivité qui ne sont pas gué- 
ris après trois mois d’hospitalisation en pays neutre 
ou qui, après ce délai, ne sont pas manifestement en 
voie de guérison définitive, seront rapatriés. 

6) Tous les prisonniers de guerre atteints l’intoxi. 
cation chronique (les gaz, les inéianx, les alcaloîdes, 
ete.), pour lesquels les perspectives de guérison en pays 
neutre sont partienlièrement favorables. 

7) Toutes les prisennières dé guerre enceintes et les 
prisonnières qui sont mères avec leurs nourrissons et 
enfants en bas àge, 

Seront exchus de l’hospitalisation en pays neutre: 

1) Tons les cas de psrchoses dament constatées. 

2) Toutes les affections nerveuses organiques ou 
fonctionnelles répultes incurables. 

8) Toutes los maladies contagieuses dans la période 
où elles sont transmissibles, à Pexccption de la tuber- 
culose. 


II 
1) Les conditions fixées ci-dessus doivent, d'une ma- 


— OBSERVATIONS GÉENÉRALES 


nilre générale, étre interprétées et appliquées dans uni 


esprit aussi large que possible. 

Les états névropathiques et psychopathiques engen- 
drés par Ia guerre ou la captivité, ainsi que les cas de 
tuberculose è tous les degrés, doivent surtout Lbénéfi. 
cier de cette largeur d’esprit. Les prisonniers de guerre 
ayant subi plusieurs blessures, dont aucune, considé- 
rée isolément, ne justifie le rapatriement, seront exa- 
minés dans le méme esprit, compte tenu du traumatis- 
me psychique dà an nombre des blessures, 

2) Tous les cas incontestables donnant droit au rapa- 
triement direct (amputation, eécité ou surdité totale, 
tuberculose pulmonaire ouverte, ma'adie mentale, néo- 
plasme malin, ete.) seront examinés et rapatriés Je plus 
tòl possible par les médecins de camp ou par des com- 
missions de médecins militaires désignées par la Duis- 
sance détentrice. 

3) Les blessures et maladies antérieures À la guerre, 
et qui ne se sont pas aggravées, ainsi que les blessures 
de guerre qui n’ont pas empéché la reprise du service 
militaire, ne donneront pas droit au rapatriement di. 
rect. 

4) Les présentes dispositions bénéficieront d’une in- 
terpiétation et d’une application analogues dans tous 
les Etats parties au conflit. Les Puissances et autorités 
inléressées donneront aux Commissions médicales mix. 
tes toutes les facilités nécessaires à Paccomplissement 
de leur tàche, 

5) Les exemples mentionnés ci-dessus sous chiffre 1 ne 
représentent que des cas typiques. Ceux qui ne sont pas 
ccactement conformes è ces dispositions seront jugés 
dans l’esprit des slipulations de l'article 110 de la pré. 


ANNEXE II 


Règlement concernant les Commissions médicales mixtes 
(voir article 112) 


Article L. 

Les Commissions médicales mixtes prévues è Parti. 
cle 112 de la Convention seront composées de trois mem- 
*bres, dont deux appartiendront à un pays neutre, le 
troisième étant désigné par la V’uissance détentrice. Un 
des membres neutres présidera. 


Article 2. 

Les deux membres neutres seront désienés par le 
Comité international de la Croix-Kouge, d’accord avec 
la Puissance protectrice, sur Ja demande de la Puissance 
détentrice. Ils pourront étre indifféremment domiciliés 
dans leur pays d’origine, ou dans un autre pays neutre 
ou sur le territoire de la Puissance détentrice. 


Article 3. 

Les membres neutres seront agréés par Ies Parties an 
conflit interessées, qui notificrout leur agrément au 
Comité international de la Croix-Rouge et à la Puis- 
sance protectrice. Dès cette notification, les membres 
seront considérés comme effectivement désignés, 


Article 4. 

Des membres suppléants seront également désignés en 
nombre suftisant pour remplacer les membres titu'airey 
en cas de nécessilé, Cette désignation sera effectute eu 
méme temps que celle des membres titulaires, ou, du 
moins, dans le plus bref délai possible. 


Article 5. 

Si, pour nne raison quelconque, le Comité internalio. 
nal de ‘a Croix-Rouge ne peut procéder dà la désignation 
des membres neutres, il y sera procédé par la Duis- 
sance protectrice, 

Article 6. 

Dans la mesure. du possible, l'un des deux membres 

neutres devra ètre chirurgien, et lautre médecin, 


Article 7, 

Les membres neutre. joniront d’une entière indépen- 
dance è l'ésard des Parties au conflit, qui devront leur 
assurer toutes facilités dans l’accomplissement de leur 
mission. 

‘Article 8, 

D'accord avec la Puissance détentrice, le Comité in 
ternational de la Croix-Rougce tixera les conditions de 
service des intéressés, lorsqu’il fera les désiguations 
indiquées aux articles 2 et 4 du présent règlement. 


Artic'e 9. 

Dès que les membres neutres auront été agréés, les 
Commissions médicales mixtes commenceront leurs tra. 
vaux aussi rapidement que possible et, en tout cas, 
dans un délai de trois mois à compter de la dale de 
l’agrément, 

Article 10. 

Les Commissions médicales mixtes examineront tons 
les prisonniers visés par l’artic'e 113 de la Convention. 
Elles proposeront le rapatriement, Pexclusion du rapa. 


seute Convention et des principes contenus dans le pré- 
sent accord. 


triement ou l'ajournement à un examen ultérieur. Leurs 
décisions seront prises à la majorité, 
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Article 11 


Dans le mois qui suivra la visite, la décision prise 
par la Commission dans chaque cas d’espèce sera com- 
muniquée à la Puissance détentrice, à la Tuissance pro- 
tectrice et au Comité international de la Croix-Rouge. 
La Commission médicale mixte informera également 
chaque prisonnier avant passé la visite de la décision 
prise, et délivrera une attestation semblable au modéle 
annexé è la présente Convention è ceux dont elle aura 
propose le rapatriement. 


Article 12. 

La Puissance détentrice sera tenue d’exécuter les 
décisions de la Commission médicale mixte dans un 
délai de trois mois après qu@elle en aura été dàmeni 
informée, 

Article 13. 

S’il n°y a aucun médecin neutre dans un pays où 
Pactivité d’une Commission médicale mixte paraît 
nécessaire, et s'îl est impossible, pour une raison quel- 
conque, de désigner des médecins neutres résidant dans 
un autre pays, la Puissance détentrice, agissant d'’ac. 
cord avec Ja Puissance protectrice, constituera une 
Commission médicale qui assumera les mémes fonctions 
quune Commission médicale mixte, réserve faite des 
dispositions des articles 1, 2, 3, 4, 5 et 8 du présent 
règlement. 

Article 14. 

Les Commissions médicales mixtes fonctionneront en 
permanence et visiteront chaque camp à des intervalles 
ne dépassant pas six mois. 


AxxExE III 


Règlement concernant les secours collectifs 
aux prisonniers de grerre 


(voir article 73) 
Article L 

Les hommes de confiance seront autorisés è distri 
buer les envois de secours collectifs dont ils ont la 
charge à tous les prisonniers rattachés administrative. 
ment à leur camp, y compris ceux qui se trouveni dans 
les hépitaux, ou dans des prisons ou autres établisse- 
ments péuitentiaires. 

Article 2. 

La distribution des envois de secours conlectifs s’ef- 
fectuera selon les instructions des donateurs et con- 
formément an plan etabli par les hommes de confiance, 
toutefois, la distribution des secours médicaux se fera, 
de préférence, d’entente avec les médecins-chefs el 
ceux-ci ponrront, dans les hopitaux et lazarets, déroger 
aux dites instructions dans la mesnre où les besoins 
Je leurs ma'ades le commandent. Dans le cadre ainsi 
défini, cette distribution se fera toujours d’une manière 
équitable. 

Article 3, 

Afin de pouvoir vérifier la qualité ainsi que la quan. 
tité des marchandises recues, et élablir à ce sujet des 
rapports détaill6s à Vintention des donateurs, les hom. 
mes de confiance ou leurs adjoints seront autorisés è 
se rendre anx points d’arrivée des envois de secours 
proches de leur camp. 


Article 4. 

Les hommes de confiance recevront les facililés né- 
cessaires pour vérifier si la distribution des secours 
collectits dans toutes les subdivisions et annexes de Jene 

tI 7 È 2 x nta , 
camp s'est effectute conformément à leurs instructions. 


Article 5. 


x 


Les hommes de confiance seront autorisés à remplir, 
ainsi qu'à faire remplir par les hommes de confiance 
des délachements de travail ou par les médecins-chefs 
des lazarets et hòpitaux, des formules ou questionnaires 
destinés aux donateurs et ayant trait aux secours col. 
leetifs (distribution, besoins, quantités, etc.). Ces for- 
mules et questionnaires, diment remplis, seront trans- 
mis aux donatcurs sans délal. 


Article 6. 

Afin d’assurer une distribution régulière de secours 
collectifs aux prisonniers de guerre de leur camp et. 
éventuellement, de faire face aux besoins que provo- 
querait l’arrivée de nouveaux contingents de prison. 
niers, les hommes de confiance seront autorisés à cons- 


‘tituer et à maintenir-des réserves suffisantes de secours 


collectifs. Ils disposeront, à cet effet, d’enirepòts adé- 
quats, chaque entrepòt sera muni de deux serrures, 
l'homme de confiance possédant les clefs de l’une et le 
commandant du camp celles de l’autre. 


Article 7. 

Dans le cas d’envois collectifs de vètements, chaque 
prisonnier de guerre conservera la propriété d’un jeu 
complet d’effets au moins. Si un prisonnier possède p.us 
d’un jeu de vétements, l’homme de confiance sera auto- 
risé è retirer è ceux qui sont le mieux partagés les 
effets en excédent ou certains articles en nombre supé. 
rieur à lVunité s’il est nécessaire de procéder ainsi 
pour satisfaire aux besoins des prisonniers moins bien 
pourvus. Il ne pourra pas toutefois retirer un second 
jeu de sous-vétements, de chaussettes, ou de chaussures, 
à moins qu'il n’y ait pas d’autre moyven d’en fournir è 
un prisonnier de guerre qui n’en possède pas. 


Article 8, 


Les Ilautes Parties contractantes, et les Tuissances 
détentrices en particulier, autoriseront, dans toute la 
mesure du possible et sous réserve de la réglementation 
relative à l’approvisionnement de la population, tous 
achats qui seraient faits sur leur territoire en vue de 
distribuer des secours collectifs. aux prisonniers de 
guerre; elles faciliteront d’une manière angiogue les 
transferts de fonds et autres mesures financières, tech. 
piques ou administratives effectutes en vue de ces 
achats. 

‘Article 9. 

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle 
au droit des prisonniers de guerre de recevoir des se- 
cours collectifs avant leur arrivée dans un camp ou en 
cours de transfert, non plus quà la possibilità pour 
les représentauts de la Pnissance protectrice, du Comité 
international de la Croix-Rouge ou de (out autre orga. 
nisme venant en aide aux prisonniers qui serait charges 
de transmettre ces secours, d’en assurer la distribution 
à-lenrs destinataires par tout autres moyens qu’ils juge 


{raient opporluns, 
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ANNEXE V 


Règlement:type relati aux paiements 


Article 3. 
En cas de conflit armé ne présentant pas un carac- 


envoyés par les prisonniers de guerre dans leur propre pays !tère international et surgissant sur le territoire de 


{voir article 63) 


1) L’avis mentionné è l'article 63, troisième alinta, 
contiendra les indications suivantes:; 

a) le numéro matricule prévu à l'article 17, le 
grade, les nom et prénoms du prisonnier de guerre 
autenr du paiement; 

0) le nom et Padresse du destinataire du paiement 
dans Ie pays d’erigine; 

c) la somme qui doit étre payée exprimée en mon- 
naie de la Puissance détentrice. 

2) Cet avis sera signo par le prisonnier de guerre. 
Si ce dernier ne sait pas éerire, il y apposera un signe 
authentifié par un témoin. L’homme de confiance con- 
tresignera Ggalement cer avis. 

3) Le commandant du camp ajoutera à cet avis un 
certificat attestant que le solde créditeur du compte 
du prisonnier de guerre intéressé n’est pas inférieur 
a la somme qui doit èire payte. 

4) Ces avis ponrront se faire sous forme de listes. 
Chaque feuille de ces listes sera authentifiéte par l’hom- 
me de confiance et certifiée conforme par le comman- 
dant du camp. 


ALLEGATO N. 2. 


Convention de Genève pour l’amélioration du sort des 
biessés et des malades dans les forces armées en 
campagne du 12 aofit 1949. 


Les soussignés, P]énipotentiaires des Gouvernements 
représentés è la Conférence diplomatique qui s’est 
réunie à Genève du 21 avril au 12 aoùt 1949 en vue de 
reviser la Convention de Genève pour Vamélioration 
du sort des blessis et des malades dans les armées en 
campagne du 27 juillet 1929, sont convenus de ce 
qui suit: 


CHAPITRE I 
DISPOSITIOXS GÉENÉRALES 


Article 1. 
Les Hautes Parties contractantes s’engagent è res- 


x 


pecter et à faire respecter la présente Convention en 
toutes circonstances. 


Article 2. 


Fn dehors des dispositions qui doivent entrer en 
vigueur dès le temps de paix, la présente Convention 
s’appliquera en cas de guerre déclarée ou de tout autre 
conflit armé surgissant entre deux ou plusieurs .des 
Hautes Parties contractantes, mème si l’état de guerre 
n'est pas reconnu par Pune d’elles, 

La Convention s’appliquera également dans tous les 
cas d’ocenpation de tout ou partie du territoire d’une 
Haute Partie contractante, méme si cette occupation 
ne rencontre aucune résistance militaire, 

Si Pune des Puissances en conflit n’est pas partie è, 
la présente Convention, les Puissances parties è celle-ci 
resteront néanmoins liées par elle dans leurs rapports 
réciproques. Elles seront liées en outre par la Con 
vention envers ladite Puissance, si celle-ci en accepte 
et applique les dispositions. 


el ire cli ill lli tto i i il rr ri io. ict 


l’une des Hautes Parties contractantes, chacune des 
Parties au conflit sera tenue d’appliquer au moins les 
dispositions suivantes : 

1) Les personnes qui ne participent pas directement 
aux hostilités, y compris les membres de forces armées 
qui ont déposé les armes et les persongBes qui ont éiè 
mises hors de combat par maladie, blessure, détention, 
ou pour toute autre cause, seront, en toutes circonstan- 
ces, traitées avec humanité, sans aucune distinction 
de caractère détavorable basée sur la race, la couleur, 
la religion ou la croyance, le sexe, la naissance vu lia 
fortune, ou tout autre critère analogue. 

A cet effet, sont et demeurent prolibés, en tout 
temps et en tout lieu, à l’égard des personnes mention. 
nées ci-dessus: 

a) les atteintes porttes à la vie et è l'intégrité cor. 
porelle, notamment le meurtre sous toutes ses formes, 
les mutilations, les traitements cruels, tortures et sup- 
plices ; 

b) les prises d’òtages; 

c) les atteintes è la dignité des personnes, notam- 
ment les traitements humiliants et dégradants; 

d) les condamnations prononcées et les exécutions 
effectuées. sans un jugement préalable, rendu par un 
tribunal régulièrement constitué, assorti des garanties 
judiciaires reconnues comme indispensables par les 
peuples civilisés. 

2) Les blessés et malades seront recueillis et soignés. 

Un organisme humanitaire impartial, tel que le Co- 
mité international de la Croix-Rouge, pourra offrir ses 
services aux Parties an conflit. 

Les Parties au conflit s’efforceront, d’antre part, de 
mettre en vigueur par voie d’accords spéciaux tout vu 
partie des autres dispositions de la présente Cun- 
vention. 

L’application des dispositions qui précèdent D’anra 
pas d’effet sur le statut juridique des Parties au conflit. 


Article 4. 


Les Puissances neutres appliqueront par analogie les 
dispositions de la présente Convention aux blessés et 
malades ainsi qu'aux membres du personnel sanitaire 
et religicux, appartenant aux forces armées des l’arties 
au conflit, qui seront recus on internés sur leur terri. 
toire, de mème qu’aux morts recueillis. 


Article 5. 


Pour les personnes protégltes qui sont tombées au 
pouvoir de la Partie adverse, la présente Convention 
s'appliquera jusqwau moment de leur rapatriement 
définitif. 

Article 6. 

En dehors des accords expressément prévas par les 
articles 10, 15, 23, 28, 31, 36 et 37, les Hautes Parties 
contractantes pourront conclure d’autres accords spé- 
cianx sur toute question qu’il IJenr paraîtrait opportan 


de régler particulièrement. Aucun accord spécial ne 


pourra porter préjudice è la situation des: blessés cet 
malades, ainsi que des membres du personnel sanitaire 
et religieux, telle qu'elle est réglée par la présente 
Convention, ni restreindre les droits que celle-ci leur 
accorde, 
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Les blessés et malades, ainsi que les membres du per- 
sonnel sanitaive et religieux, resteront au bénéfice de 
ces accor ds aussi longtemps que la Convention leur est 
applicable, sauf stipulations contraires contenues ex- 
pressément, Lone les susdits accords ou dans des accords 
ultérieurs, ou également sauf mesures plus favorables 
prises è leny fgard par lune ou l'autre des Parties 
au conflit. 


Avtiele 7. 


Les blessbs ‘et malades, ainsi que les membres du per- 
sonnel sanitaire et religieux, ne pourront en aucun cas 
renoncer partiellement ou totalement aux droits que 
Jetr assurent la présente Convention et, le cas échéant, 
les accords spécianx visés à l'article precédent. 


Article 8, 


La présente Convention sera appliquée avec le con- 
cours et sous le contròle des Puissances protectrices 
chargées de sauvegarder les intéréts des larties au 
contlit. A cet effet, les Puissanees protectrices pourront, 
en delors de leur personnel diplomatique ou consulaire, 
désigner des délégués parmi leurs propres ressortis- 
sants on parmi les ressortissants d'autres Puissances 
neutres, Ces délégués devront étre sonmis a Pagrément 
de la Puissance auprès de laquelle ils exerceront leur 
mission, 

Les Parties au i faciliteront, dans la plus large 
mesure possible, la tàche des repr Gsentants ou del6gués 
des Puissances protectrices. 

Les représentants ou délégués des Tuissances protee- 
irices ne devront en aucun cas dépasser les limites de 
Jeur mission, telle qu'elle ressort de la présente Con 
vention; ils devront notamment tenir compte des né- 
cossitos impérieuses de sécurité de l'Etat £ aupròs duquel 
ils exercent leurs fonctions. Seules des exigences mili- 
taires impérienzes penvent autoriser, è titre exception- 
nel et temporaire, une restriction de leur activité, 


Article 9. 


Les dispositions de la présente Convention ne font 
pas obstacle aux activités humanitaires que le Comité 
international de la Croix-Rouge, ainsi que tout autre 
organisme humanitaire impartial, entreprendra pour la 
protection des blessés et malides, ainsi que des mem- 
bres du personnel sanitaire et religieux, et pour le 
secours dà leur apporter. moyennant Vagrément des 
l’arties an conflit intiressbes. 


Article 10. 


Les Etats contractants pourront, en tout temps, s'en: 
tendre pour confier è un organisme présentant tontes 
garanties d’impartialità et d’etficacité les tàches dévo- 
Jues par la présente Convention aux T'uissances protec- 
tiices. 

Si des blessés et malndes ou des membres du per 
sonnel sanitaire et religienx ne bénéficient pas ou ne 
bénéficient pins, quelle qu'en soit la raison, de l'acti 
vité d’une Puissance protectrice on d’un organisme 
dlesigné conformément è l’alinéa premier, la Puissance 
detentrice devra demander soit à mn état neutre, soit 
à un tel organisme, d’assumer les fonetions dévolues 
par la présente Convention aux Duissances protectrices 
designées par les L'arties au conflit, 


Si une protection ne pent étre ainsi assurée, la Pnis- 
sance détentrice devra demander à un organisme lm- 
manitaire, tel que le Comité international de la Croix- 
Rouge, d'assumer Jes tàches humanitaires dérolues par 
la présente Convention anx Puissances protectrices ou 
devra accepter, sous réserve des dispositions du pré- 
sent article, Jes offres de services émanant d'un tel orga 
nisme. 
| Toute Puissance neutre ou tout organisme invitéà par 
ila Puissance intéressée ou s’offrant aux tins = 
i fionnées devra, daus son activité, rester conscient de s 
respousabilité envers la Partie au conflit dont relèv cn 
les personnes protégées par la présente Convention, et 
devra fournir des garanties suffisantes de capacité pour 
assumer les fonctions en question et les remplir avec 
impartialité. 

Il ne pourra dire dérogé aux dispositions qui pré- 
cèdent par accord particulier entre des Puissances dont 
l’une se trouverait, mèéme temporairement, vis-à-vis de 
l’autre Puissance ou des alliés, limitée dans sa liberté 
de négociation par suite des 6vénements militaires, no- 
tamment en cas .d’une oecupation de la totalité ou 
d’une partie importante de son territoire. 

Toutes les fois qu'il est fait mention dans la présente 
Convention de la Puissance protectrice, cette mention 
désigne également les organismes qui la remplacent au 
sens du présent urticle. 


Article 11. 


Dans tous les cas où elles le jugeront utile dans Vin: 
tirèt des personnes protégées, notamment en cas de 
désaccord entre ies Parties an conflit sur application 
ou Vinterpretation des dispositions de la présente Con. 
vention, les Puissances protectrices préteront leurs bons 
offices aux fins de règlement du différend. 

A cet effet, chacune des Puissances protectrices pour- 
ra, sur l’invitation d’une Partie ou spontanément, pro- 
poser aux Parties an couflit une réunion de leurs repré- 
sentants et, en particulier, des antorités chargées du 
sort des blessés et malades, ainsi que des membres du 
personnel sanitaire et religienx, érentuellement sur un 
territoire neutre convenablement choisi, Les Parties au 
conflit seront tenues de donner suite aux propositions 
qui leur seront faites. dans ce sens, Les Puissances pro- 
tectrices pourront, le cas échéant, proposer à l’agrément 
des Parties au conflit une personnalité appartenant è 
une Puissance neutre, ou une personnalité délégnée par 
le Comité international de la Croix-Rouge, qui sera ap- 
pelée à parteciper à cette réunion. 


CHADITRE II 


DES BLESSÉS ET DES MALADRS 
Article 12. 


Les membres des forces armées et les personnes men- 
tionnées è Varticlé suivant, qui seront biessées nu ma- 
lades, devront étre respectés et protégés en toutes cir- 
constances. 

Ils seront traités et soignés avec humanité par la Par 
tie au conflit qui les anra en son pouvoir, sans aucune 
distinction de caractère défavorable basée sur le sexe, 
la race, la nationalité, la religion, les opinions politi. 
ques ou tout autre critère analogne. Est strictement 
interdite toute atteinte à leur vie età leur personne el, 
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entre autres, le fait de les achever ou de les exterminer, 
de les soumettre è la torture, d’effectuer sur eux des 
experiences biologiques, de les laisser de facon prémé- 
ditte sans secours médical, ou sans soins, ou de les expo- 
ser à des risques de contagion ou d° infection eréés è cet 
effet. 

Seules des raisons d’urgence médicale autoriseront 
vue priorité dans VPordre des soins. 

Les femmes seront traitées avec tous les 6gards preci 
culiers dus à leur sexe. 

La Partie au couflit, pbligée d’abandonner des blessés 
ou des malades à son adversaire, laissera avec eux, pour 
autant que les exigences militaires le permettront, une 
partie de son personnel et de sou matériel sanitaires 
pour contribuer à les soigner 


Article 13. 
La présente Convention s’appliquera aux blessés et 
malades appartenant nux categories suivantes: 

1) les membres des forces armées d’nne Partie au 
conflit, dle méme que les membres des milices et des corp» 
de volontaires faisant partie de ces forces armées ; 

2) les membres des autres milices et les membres 
des autres corps de volontaires, y compris ceux des mou- 
vements de résistance organisés, appartenant à une 
Partie an confiit et agissant en dehors ou à Vinterienr 
de lenr propre territoire, méme si ce territoire est oc- 
cupé, pourvu que ces milices ou corps de volontaires, y 
compris ces mouvements de resistance organisés, rem- 
blissent les conditions suivantes : 

a) d’avoir è leur téte une personne responsable 
pour ses subordounés ; 

d) d’avoir un signe distimetif fixe et reconnais- 
sable à distance; 

c) de porter ouvertement les armes:; 

d) de se conformer, dans leurs opérations, aux 
lois et coutumes de la guerre; 

3) les membres des forces armées régulières qui se 
rsclament d’un gouvernement ou d’une autorité non 
reconnue par la Puissance détentrice ; 

4) Jes personnes qui suivent les forces armées sans 
en faire divectement partie, ielles que les membres civils 
d'Equipages d'avions militaires, correspondants de guer 
re, fournissems, membres d’unités de travail ou de 
service chargés do bien-étre des militaires, è condition 
qu’elles en aient recu l’autorisation des forces armées 
qu’elles accompagnent, 

5) les membres des équipages, y compris les com. 
mandants, pilotes et apprentis de la marine marchande 
et les équipages de l’aviation civile des Parties au con- 
fiit qui ne bénéficient pas d'un traitement plus favorable 
en vertu d’autres dispositions du droit international; 

6) la population d'un territoire non occupé qui, à 
l’approche de l’ennemi, prend spontanément les armes 
pour combattre les tronpes d’invasion sans avoir eu le 
temps de se constituer en forces armées régulières, si 
elle porte onvertement les armes et si elle respecte les 
lois et coutumes de la guerre. 


Article 14. 


Compte tenn des dispositions de Particle précédent, 
les blessés et les malades d’un belligtrant, tombés au 
ponvoir de Padversaire, seront prisonniers de guerre et 
Jes règles du droit des gens concernant les prisonniers 
de guerre leur seront applicables. 


Article 15. 


En tout temps et notamment après un engagement, les 
Parties au conflit preridont sans tarder toutes les mesu- 
res possibles pour rechercher et recueillir Jes blessés ef 
les malades, les protéger contre le pillage et Jes manvais 
tr aitements et leur assurer les soins nécessaires, ainsi 
que pour rechercher les morts et empéchér qu'ils ne 
soient dépouillés, 

ll'outes les fois que les circonstances le permettront, 
un armistice, une interruption de feu ou des arrange- 
ments locaux seront convenus pour permettre l’enlève- 
ment, l’échange et le transport des bléssés laissés sur 
le champ de battaille. 

De méme, des arrangements lgocaux pourront étre 
conclus entre les Parties au conflit pour l’évacuation vu 
Péchange des blessés et malades d’une zone assiégée qu 
encerclée et pour le passage de personnel sanitaire et 
religieux et de matériel sanitaire à destination de cette 
zone. 


Article 10. 


Les Darties au conflit devront enregistrer, dans le 
plus bref délai possible, tous les 6l6ments® propres ù 
identitier les bIexsés, les malades et les morts de la par- 
tie adverse tombés en leur pouvoir. Ces renseignements 
devront si possible comprendre ce qui suit: 

a) indication de la I’uissance dont ils dépendent; 

db) affectation ou numéro matricule; 

c) nom de famille ; 

d) le ou les prénoms; 

e) date de naissance; 

f) tout autre renseignement figurant sur Ja carte qu 
la plaque d’identité ; 

9) date et licu de la capture ou du décès; 

N) renseignements concernant les blessures, la ma- 
ladie on la cause du décès. 

Dans le plus bref détai possible, les renseignements 
mentionnés ci-dessus devront étre communiqués au bu- 
rean de renseienements, visé d l'article 122 de la Con- 
vention de Genève du 12 aoît 1949 relative au traitement 
des prisonniers de guerre, qui les transmettra: à la Puis- 
sance dont dépendent ces personnes, par J’intermédiaire 
de la Puissance protectrice et de } Agence centrale des 
prisonniers de gaerre 

Les Parties an couflit établiront et se communique- 
ront par la voie indiquée à l'alinéa précédent, les actes 
de décès on les listes de décès diment antuentifiées. EL 
les recueilleront et se transmettront également, par Vin- 
termédiaire du méme bureau, la moitié d’une double 
plaque d’identité, les testaments ou autres documents 
présentant de importance ponr la famille des décédés, 
les sommes d’argent, et, en général, tons les objets ayant 
une valeur intrinsèque ou affective, trouvés sur les 
morts. Ces objets, ainsi que les objets non identifiés, 
seront envovés dans des paquets scellés, accompagnés 
d'une déclaration donnant tous les details nécessnires 
à l'identification du possesseur décédé, ainsi qu'an iu- 
ventaire complet du paquet. 


Article 17. 


Los Parties au conflit veilleront è ce que Vinkumation 
ou l'incinération des morts, faite individuellement dans 
toute Ia mesnre où les circonstances le permettront, soit 
précodée d’un examen attentif et si possible médical des 
corps, en vue de constater la mort, d'établir Didentité 
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et de pouvoir en rendre compte. La moitié de la double 
plaque d’identité ou la plaque elle-méme, s°il s'agit d’une 
plaque simple; restera sur le cadavre. 

Les corps-:ne pourront ètre incinérés que pour d’im- 
perieuses raisons d’hygiène ou des motifs découlant de 
la religion des décédés. En cas d’incinération; il en sera 
fait mention circonstancite, avec indication des motits, 
sur l’acte de.décès cu sur la liste authentifice de décés. 

Les Parties ‘au conflit veilleront, en outre, à ce que 
les morts -soibnt enterrés honorablement, si possible 
selon les riteslde la religion è laquelle ils appartenaient, 
que lenrs tombes soient respectées, rassemblées si pos- 
sible selon Ia nationalité des décédés, convenablement 
entretenues et marquées de fagon à pouvoir toujours 
ètre retrouvées. A cet effet et au début des hostilités, 
elles organiseront officiellement un Services des tombes, 
afin de permettre des exhumations éventuelles, d’assu- 
rer l’identification des cadavres, quel que soit l’emplace- 
ment des tombes, et leur retour éventuel dans leur pays 
d’origine. Ces dispositions s’appliquent de méme aux 
cendres qui seront conservées par le Service des tombes 
jusqu’à ce que le pays d’origine fasse connaître les der 
nières dispgsitions qu’il désire prendre à ce sujet. 

Dès que les circonstances le permettront et au plus 
tard è la fin des hostilités, ces services échangeront, 
par lintermédiaire du bureau. de renseignements men- 
tionné au deuxième alinéa de l’article 16, des listes 
indiquant l’emplacement exact et la désignation des 


tombes, ainsi que les renseignements relatifs aux morts 


qui y sont enterrés. 


Article 18. 


L’autorit6 militaire pourra faire appel au zéle chari 
table des habitants pour: recueillir et soigner bénéro 
lement, sons son contròle, des blessés et des malades, eri 
accordant aux personnes ayant répondu è cet appel lu 
protection et les facilités nécessaires. Au cas où la Par 
tie adverse viendrait è prende ou à reprende le contròle 
de la région, elle maintiendra à ces personnes cette pro 
‘tection et ces facilités. 

L’antorité militaire doit autoriser Jes habitants et 
les sociétés de secours, mème dans les régions envahies 
ou occupées, à recueillir et: à soigner spontanément les 
blessés on malades è quelque nationalité qu’ils appar 
tiennent. La population civile doit respecter ces blessés 
et malades et notamment n’exercer contre enx aucur 
acte de violence. 

Nu] ne devra jamais éire inquiété ou condamné pour 
le fait d’avoir donné des soins è des blessés ou à des 
malades. 

Les dispositions du présent artic'e ne dispensent pas 
la Puissance occupante des obbligations qui Imi incom- 
bent, dans le domaine sanitaire et moral, à I'égard des 
blessés et malades. 


CHAPITRE III 
DES FORMATIONXS ET DES ÉTABLISSEMENTS SANITAIRES 


Article 19. 


Les établissements fixes et les formations sanitaires 
mobiles du Service de santé ne pourront en ancune cir- 
constance étre l’objet d’attaques, mais seront en tout 
temps respectés et protégés par les Parties au conflit. 
B’ils tombent aux mains de la partie adverse, ils. pour- 
ront continuer è fonetionner tant que la Puissance 


captrice n’aura pas elle-mème assuré les soins néces- 
saires aux blessés et malades se trouvant dans ces éta- 
blissements et formations. 

Les autorités compétentes veilleront à ce que les éta- 
blissements et les formations sanitaires .mentionnés 
ci-dessus soient, dans la mesure du possible, situés de 
telle facon que des attaques éventuelles contre des 
objectifs militaires ne puissent mettre ces établisse- 
ments et formations sanitaires en danger, 


Article 20. 


Les navires hopitaux ayant droit à la protection de la 
Convention de Genève du 12 aofit 1949 pour P’améliora. 
tion du sort des blessés, des malades et des naufragés 
des forces armées su mer, ne devront pas étre attaqués 
de la terre, 


Article 21. 


La protection due aux établissements fixes et aux 
formations sanitaires mobiles du Service de santé ne 
pourra cesser que s’il en est fait usage pour commettre, 
en dehors de leurs devoirs humanitaires, des actes nui- 
sibles à Vennemi. Toutefois, la protection ne cessera 
qu’après sommation fixant, dans tous les cas opportuns, 
un délai raisonnable et qui serait demeurée sans effet 


Article 22. 


Ne seront pas considérés comme étant de nature è 
priver une formation ou un établissement sanitaire de 
la protection assurée par l’article 19 : 

1. le fait que le personne! de la formation ou de 
l’établissement est armé et qu'il use de ses armes pour 
sa propre défense ou celle de ses blessés et de ses ma- 
lades; 

2. le fait qu’à défaut d’infirmiers armés, la forma. 
tion ou l’établissement est gardé par un piquet ou des 
sentinelles ou une escorte, 

3. Je fait que dans la formation ou l’établissement 
se trouvent des armes portatives et des munitions re. 
tirées aux blessés et aux malades et n’ayant pas encore 
Gté versées au service compétent. 

4. le fait que du personnel et du matériel du service 
vétérinaire se trouvent dans Ja formation ou l’établis- 
sement, sans en faire partie intégrante; 

5. le fait que l’activité humanitaire des formations 
et établisseménts sanitaires ou de leur personnel est 
étendu è des civils blessés ou malades. 


Article 23. 


Dès le temps de paix les EÉtats contractants et, après 
l’ouverture des hostilités, les Parties au conflit, ponr- 
ront créer. sur leur propre territoire et, s’il en est be 
soin, sur les territoires occupés, des zones et localités 
sanitaires organisées de manière è mettre à l’abri des 
effets de la guerre les blessés et les malades ainsi que 
le personnel chargé de l’organisation et de Vadminis- 
tration de ces zones et localités et des soins à donne» 
aux personnes qui s’y trouveront concentrées, 

Dès le début d’un conflit et au cours de celui-ci, les 
Parties intéressées pourront conclure entre elles des 
accords pour Ja reconnaissance des zones et localités sa. 
nitaires qu’elles auraient établies. Elles pourront à cet 
effet mettre en vigueur les dispositions prévues dans 
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le projet d’accord annexé à la présente Convention, en 
y apporlant éventuellement des modifications qu’elles 
jugeraient nécessaires. 

Les Puissances protectrices et le Comité internatio- 
nal de Ja Croix-Rouge sont invités à préter leurs bons 
offices pour faciliter l’étabiissement et la reconnaissance 
de ces zones et localités sanitaires. 


CHAPITRE IV 
DU PERSONNEL 


Article 24. 


Le personnel sanitaire exclusivement affecté è la re- 
cherche, lenlèvement, au transport ou au traitement 
eles biessés et des malades ou à la prévention des ma- 
ladies, le personnel exclusivement affecté à l’adminis- 
tration des formations et établissements  sanitaires 
sinsi que les aumbniers attachés aux forces armées, se- 
ront respectés et protégés en toutes circonstances. 


Article 25 


Les mililaires spécialement instruifs pour étre, le 
cas échéant, employés comme infirmiers ou brancardiers 
auxiliaires è la recherche ou è l'enlèvement, au trans- 
port vu au traitement des blessés et malades, seront 
également respectés et protégos s'ils remplissent ces 
fonetions au moment où ils viennent au contact de l’en. 
nemi ou tombent en son pouvoir. 


Article 26. 


Sont assimilés au personnel visé a Particle 24, le per- 
sounei des Sociétés nationales de la Croix-Rouge ct 
celui des autres sociétés de secours volontaires, dùment 
reconuues et autorisées par leur gouvernement, qui sera 
employé aux méèmes fonctions que celles du personnel 
visé audit article, sous la réserve que le personnel de 
ces sociétés sera sonmis aux lois et règlements mili- 
taires. 

Chaque Haute Partie contractante notifiera è l’autre, 
soit dès le iemps de paix, soit à l’ouverture ou au cours 
des hostilités, en tout cas avant tout emploi effectif, 
les noms des sociétés qu'elle aura autorisées à préter 
leur concours, sous sa responsabilité, au service sani. 
taire officiel de ses armées, 


Article 27 


Une société reconnue d'un pays neutre ne pourra 
préter le concours de son personnel et de ses formations 
sanitaires à une Partie au contlit qu'avec Vassentiment 
préalabie de son propre gouvernement et l’autorisation 
de la Partie au confftit elle-méme. Ce personnel et ces 
formations seront placés sous le controle de cette Partie 
au conflit, 

Le souvernoment nentre notifiera cet assentiment à 
la partie adverse de l'Hlat qui accepte ce concours. La 
Partie au conflit qui aura accepté ce concours est tenue, 
èvant tont emploi, d’en faire la notification è la partie 
itcivense, 

En auenne circonstance ce concours ne devra étre con: 
sidéré comme une ingérence dans le conflit. 

Les membres du personnel visé au premier alinéa 
devront étre dàment munis des pièces d’indentité pré- 
vues d l'article 40 avant de quitter le pays auquel ils 
Qppartiennent. 


o 


Artic!e 28. 

Le personnel désigné aux articles 24 et 26 ne sera 
retenu, sil tombe au pouvoir de la partie adverse, que 
dans la mesure où l’état sanitaire, les besoins spirituels 
gt le nombre des prisonniers de guerre l’exigeront. 

Les membres du personnel qui seront ainsi retenus 
ne seront pas considérés' comme prisonniers de guerre. 
Toutefois, ils bénéticieront pour le moins .de toutes les 


‘ dispositions de la Convention de Genève di 12 aoît 1949 


relative au traitement des prisonniers de guerre. Tls 
continueront è exercer, dans le cadre des lois et règle- 
ments militaires de la Puissance détentrice, sous Vau- 
torité de ses services compétents et en accord avec leur 
conscience professionnelle, leurs fonctions médicales ou 
spirituelles au profit des prisonniers de guerre appar: 
tenant de préférence aux forces armées dont ils relèvent. 
His jouiront en outre, pour l’exercice de leur mission 
médicale ou spirituelle, les facilités suivantes: 

a) Ils seront autorisés è visiter périodiquement les 
prisonniers de guerre se trouvant dans des détache- 
ments de travail ou dans des hòpitaux situés à Vexto- 
rieur du camp. L’autorité détentrice mettra à leur dis- 
position, à cet effet, les moyens de transport néeés- 
saires. 

b) Dans chaque camp, Je médecin militaire le plus 
ancien dans le grade le pius élevé sera responsable au- 
près des autorités militaires du camp pour tout ce qui 
concerne les activités du personnel sanitaire retenu. 
A cet effet, les Parties au conflit s’entendront dès Je 
début des hostilités au sujet de la correspondance des 
grades de leur personnel sanitaire, y compris celui des 
sociétés visées à l'article 26. Lour toutes les questions 
relevant de leur mission, ce médecin, ainsi que les au- 
mòniers, auront aecès direct auprès des autorités com- 
pélentes du camp. Celles-ci leur donneront toutes les. 
facijités nécessaires pour la correspondance ayant trait 
à ces questions. 

c) Bien qu'il soit soumis à la discipline intérieure 
du camp dans lequel il se trouve, le personnel retenu ne 
pourra étre astreint à aucun travail étranger à sa 
mission médicale ou religieuse. 

Au cours des hostilités, les Parties au conflit s’enten. 
dront au sujet d'une relève Gventuelle du personnel 
retenu et en fixeront ]es modalités. 

Aucune des dispositions qui précèdent ne dispense la 
Puissance détentrice des obligations qui lui incombent 
à Pégard des prisonniers de guerre dans les domaines 
sanitaire et spirituel, 


Article 29. 


Le personnel désigné à Particle 25, tombé aux mains 
de Vennemi, sera considéré comme prisonnier de guerre, 
mais il sera employé à des missions sanitaires pour 
nautant que le besoin s’en fasse sentir. 


Article 30. 


Les membres du personnel dont la rétention ne sera 
indispensab!ie en vertu des dispositions de l'article 28, 
seront rendus à la Partie au conflit dont ils relèvent 
dès qu@’une voie sera ouverte pour leur retour et Que 
les nécessités militaires Je permettront. 

En attendant leur renvoi, ils ne seront pas considérés 
comme prisonniers de guerre, Toutefois, ils bénéticie- 
ront pour le moins de toutes les dispositions de la Con-. 
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vention de Genève du 12 aofit 1949 relative au traite- 
ment des prisonniers de guerre. Ils continueront à rem- 
plir leurs fonctions sous la direction de la partie ad- 
verse et seront de préftrence affectés aux soins des 
blessés et malades de la Partie au conflit dont ils re- 
lèvent. 

A leur départ, ils emporteront les effets, objets per- 
sonnels, valeurs et instruments qui leur appartiennent 
en propre. 

Article 81. 


Le choix du personnel dont le renvoi à la Partie au 
conflit est prévu aux termes de l’article 30 s’opérera à 
P’exclusion de toute considération de race, de religion 
cu d’opinion politique, de préférence se'on l’ordre chro- 
mnologique de leur capture et leur.état de santé. 

Dès le début des hostilités, les Parties au conflit pour- 
ront fixer par accords spéciaux le pourcentage du per- 
sonnel è retenir en fonction du nombre des prisonniers 
ainsi que sa répartition dans les camps. 


Article 32. 

Les personnes désignées dans Particle 27, qui seront 
tombées au pouvoir de la Partie adverse, ne pourront 
ètre retennes. 

Sauf accord contraire, e'les seront autorisées à rega- 
gner leur pays ou è défaut le territoire de la Partie au 
conflit au service de laquelle elles se trouvaient placées, 
dès qu’une voie sera ouverte pour leur retour et que les 
exigences militaires le permettront. 

En attendant leur renvoi, e'les continueront à rem- 
plir .leurs fonetions sous la direction de la partie ad- 
verse; elles seront de préférence affectées aux soins des 
blessés et malades de la Partie au conflit au service de 
laquelle e'les se trouvaient placées. 

A leur départ, elles emporteront les effets, objets 
personnels et valeurs, les instruments, les armes cet si 
possible les moyens de transport qui leur appartiennent, 

Les Parties au conflit assureront à ce personnel, pen- 
dant qu'il sera en leur pouvoir, le méme entretien, le 
méme logement, les mémes allocations et la méme solde 
qu’au personne! correspondant de leur armée. La nour- 
riture sera en tout cas suffisante en quantité, qualité 
et variété pour assurer aux intéressés. un équilibre 
normal de santé, 


CHAPITRE V 


Des BATIMENTS ET DU MATÉRIEL 


Article 33. 


Le matériel des formations sanitaires mobiles des 
forces armées qui seront tombées au pouvoir de la par- 
tie adverse, demeurera affecté aux blessés et malades. 

Les bàtiments, le matériel et les dépòts des établis: 
sements sanitaires fixes des forces armées demeureront 
soumis au droit de la guerre, mais ne pourront étre 
détournés de leur emploi tant qu’ils seront nécessaires 
aux blessés et aux malades. Toutefois, les commandants 
cles armées en campagne pourront les utiliser, en cas 
«le hécessité militaire urgente, sous réserve d’avoir pris 
au préalable les mesures nécessaires au bien-6tre des 
malades et des blessés qui y sont soignés, 

Le matériel et les dépots visés-par le présent article 
ne devront pas tre intentionnellement détruiis, 


Article 34, 

Les biens mobiliers et immobiliers des sociétés de se- 
cours admises au bénéfice de la Convention seront con- 
sidérés comme propriété privée, 

Le droit de réquisition reconnu aux belligérants par 
les Jois et usages de la guerre ne s’exercera qu’en cas 
le nécessité urgente et une fois le sort des blessés et des 
malades assuré. 


CHAPITRE VI 
DES TRANSPORTS SANITAIRES. 
Article 85. 


Les transports de blessés et malades ou de matériel 
sanitaire seront respectés et protégés au méme titre 


que les formations sanitaires mobiles. 


Lorsque ces transports ou véhicules tomberont aux 
mains de la partie adverse, ils seront soumis aux lois 
de Ja guerre, à la condition que la Partie au-conflit qui 
les aura capturés se charge, dans tous les cas, des bles- 
sés et des malades qu’ils contiennent. 

Le personnel givil et tous les moyens de transport 
provenant de la réquisition seront soumis aux règ.es 
générales du droit des gens. 


Article 86. 


Les aéronefs sanitaires, c’est-à-dire les aéronefs 
exclusivement utilisés pour l’évacuation des blessés et 
des malades ainsi que pour le transport du personnel 
et du matériel sanitaires, ne seront pas l’objet d’atta. 
ques mais seront respectés par les bel'igérants pendant 
les vols qu’ils effectueront à des altitudes, à des henres 
et suivant des itinéraires spécifiquement convenus entre: 
tous les belligGrants intéressés. 

Ils porteront ostensiblement le signe distinctif prévu 
a l’article 38, à còté des couleurs nationa'es, sur leurs, 
faces inférieure, supérieure et latérales. Ils seront da- 
tés de toute autre signalisation ou moyen de reconnais- 
sance fixés par accord entre les belligérants soit au 
début, soit au cours des hostilités. 

Sauf accord contraire, le survol du territoire ennemi 
ou occupé par l’ennemi sera interdit. 

Les aéronefs sanitaires devront obéir à toule somma. 
tion d'atterrir. En cas d’atterrissage ainsi imposì, 
l’aeronef, avec ses occupants, pourra reprendre son vol 
après contròle éventuel, 

En cas d’atterrissage fortuit sur territoire ennemi 0 
occupé par l’ennemi, les blessés et malades, ainsi que 
Péquipage de l’aéronef, seront prisonniers de guerre 
Le personnel sanitaire sera traité conformément aux 
articles 24 et suivants. 


Article 37 


Les aéronefs sanitaires des Parties au conflit pour. 
ront, sous réserve du deuxième alinéa, survoler le fer 
ritoire des Iuissances neutres et y atterrir ou amerrir 
en cas de nécessité cu pour y faire esca'e. Ils devront 
notifier préalablement aux Puissances neutres leur pas- 
sage sur leur territoire et obéir à toute sommationidia 
terrir ou d’amerrir, Ils ne seront à Pabri des attaques 
que durant leur vol è des altitudes, è des heures ct 
suivant un itinéraire spécifiquement convenu entre les 
Parties au conftit et les Puissances neutres intéressées. 

Toutefois, les Puissances neutres pourront fixer des 
conditions ou restrictions quant au survol de leur ter- 
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ritoire par les aéronefs sanitaires ou à leur atterris. 
sage. Ces conditions ou restrictions éventuelles seront 
appliquées d’une manière égale è toutes les Parties au 
conflit. 

Les blessés ou malades débarqués, avee le consente- 
ment de l’autorité locale, sur un territoire neutre par 
un aéronef sanitaire, devront, i moins d’un arrange- 
ment contraire de l'Etat neutre avec les Parties au 
conflit, étre gardés par PEtat neutre, lorsque le droit 
international le requiert, de manière qu’ils ne puissent 
pas de nouveau prendre part aux opérations de la guerre. 
Les frais d’hospitalisation et d’internement seront sup- 
portés par la Puissance dont dépendent les blessés et 
malades. 


CHAPITRE VII 
DU SIGNE DISTINCTIF. 


Article 88. 


Par hommage pour la- Suisse, le signe héraldique de la 
eroix rouge sur fond b'ane, formé par interversion des 
couleurs fédérales, est maintenu comme emblème et 
signe distinctif du Servire sanitaire des armées. 

Toutefois, pour les pays gni emploient déja comme 
signe distinctit à Ja place de la croix rouge, le croissant 
rouge ou le lion et le soleil rouges sur fond blanc, ces 
emblèmes sont également admis dans le sens de la pré- 
sente Convention. 


Article 39. 


Sous le contròle de l’autorité militaire compétente, 
l’emblème fisgurera sur les drapeaux, les brassards ainsi 
que sur tout le matériel se rattachant au Service sa. 
uitaire. 

Article 40. 


Le personnel visé à l’article 24, et aux articles 26 
et 27, portera, fixé au bras gauche, un brassard résis 
tant à l’humidité et muni du signe distinctif, délivré 
et timbré par l’autorité militaire, 

Ce personnel, outre la plaque d’identité prévue à 
Varticle 16, sera également porteur d'une carte d’iden. 
tité spéciale munie du signe distinetif, Celle carte de- 
vra résister à l’humidité et étre dè dimensions te les 
qu’elle puisse étre mise dans la poche. Elle sera rédigée 
dans la langue nationale, mentionnera au moins les 
nom et prénoms, la date de naissance, le grade et le 
numéro matricule de l’intéressé, E Ie établira en quelle 
qualité il a droit à la protection de la présente Con- 
vention. La carte sera munie de la photographie du 
titulaire et, en ontre, soit de sa signature, soit de ses 
empreintes digitales, soit des deux è la fois. Elle por- 
tera le timbro sec de l’autorité mililaire. 

La carte d’identité devra étre uniforme dans chaque 
armée et autant que possib'e du méme type dans les 
armées des Puissances contractantes. Les Parties au 
conflit pourront s’inspirer du modéie annexé è titre 
d’exemple.à la présente Convention. Ils se communi. 
queront, au début des hostilités, le modéle qwils utili. 
‘sent. Chaque carte d’identité sera établie, si possible. 
engénx evemplaires au moins, dont l'un sera conservé 
par la Puissance d’origine. 

En auncun cas, le personne! mentionné ci-dessus ne 
pourra étre privé de ses insignes ni de sa carte d’iden- 
tité nì du droit de porter son brassard, En cas de perte, 
il aura le droit d’obtenir des duplicata de la carte et le 
remplacement des insignes, 


Article 41 


Le personnel désigné è l'article 25 portera; seulement 
pendant qu'il remplit des fonctions sanitaires, un bras- 
sard blane portant en son milieu le signe distinctif, 
mais de dimensions réduites, délivré et timbré par 
l’autorité militaire. 

Les pièces d’identité militaires dont ce personnel sera 
porteur spécifieront l’instruction sanitaire reqcue par 
le titulaire, le caractère temporaire de ses fonctions et 
le droit qu'il a au port du brassard. 


Article 42. 


Le drapeav distinctif de la Convention ne pourra étre 
arboré que sur les formations et les établissements sa. 
nitaires qu’elle ordonne de respecter et seulement avec 
le consentement de l’autorité militaire. 

Dans les formations mobiles comme dans les étalb'is- 
semenis fixes, il pourra étre accompagné du drapeau 
national de la Partie au confiit dont relève la formation 
ou l’établissement. 

Toutefois, les formations sanitaires tombées au pou. 
voir de l’ennemi n’arboreront que le drapeau de la 
Convention. 

Les Parlies au conflit prendront, pour autant que les 
exigences militaires le permettront, les mesures néces- 
saires pour rendre nettement visibles aux forces enne- 
mies terrestres, aériennes et maritimes, les emblèmes 
distinetifs signalant les formations et les établissements 
sanitaires, en vue d'écarter la possibilité de toute action 
agressive. 

Article 13. 

Les formations sanitaires des pays neutres qui, dans 
les conditions prévues par l'article 27, auraient été 
autorisées à préter leurs services à un belligérant, de- 
vront arborer, avec le drapeau de la Convention, le dra- 
peau national de ce belligérant, si celui-ci use de la 
faculté que lui confère Particle 42. 

Sauf ordre contraire de l’autorité militaire compé- 
tente, elles pourront en toutes circonstances arborer lenr 
drapeau national, méme si elles tombent au pouvoir de 
Ja partie adverse. 

Article 44. 

L’emblème de la croix rouge sur fond blane et los 
mots « croix rouge » ou « croix de Genève » ne pour- 
ront, è l’exception. des cas visés dans les alinéas sui- 
vants du présent article, étre employés, soit en temps 
de paix, soit en temps de guerre, que pour désigner on 
protéger les formations et les Gtablissements sanitai. 
res, le personnel et le matériel protégés par la présente 
Convention et par les autres Conventions internationa- 
les réglant semblable matière. Il en sera de méme en ce 
qui concerne les emblèmes visés à Particle 38, denxième 
alinéa, pour les pays qui les emploient. Les Sociétés 
nationales de la Croix-Rouge et les autres sociétés vi- 
sées à l’article 20 n’auront droit è Vusage du signe 
distinctifs conférant la protection de la Convention que 
dans le cadre des dispositions de cet alinéa. ati 

En outre, les Sociétés nationales de la Croix-Ronge 
(Croissant-Rouge, Lion et Soleil Rouges) pourront en 
temps de paix, conformément è la législation nationale, 
faire usage du nom ct de l’emblème de la Croix-Rouge 
pour leurs autres activités conformes aux principe for. 
imulés par les Conferences internationales de la Croix» 
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Rouge. Lorsqne ces activités se poursuivront en temps 
de guerre, les conditions de l'emploi de Pemblème de- 
vront ètre telles qu'il ne puisse étre considéré comme 
visant à contér er la protection de la Convention; 1'em- 
blème sera relativement de petites: dimensions et il ne 
pourra étre appose sur un brassard ou une toiture. 

Les organisimes internationaux de la Croix-Ronuge et 
leur personnél dament Iégitimé seront autorisés à se 
servir en fot temps du signe de la croix rouge sur 
fond blane. 


A titre &xteptionnel, conformément è la IGgislation 
nationale, et avec l’autorisation expresse de lune -des 


Sociétés nationales de la Croix-Ronge (Croissant-Rou- 
ge, Lion et Soleil Rouges), il ponrra étre fait usage de 
l'emblème de la Convention en temps de paix, pour 
signaler les véhienles utilisés comme ambulances et 
pour marquer lemplacement des postes de secours 
exclusivement réservés aux soins gratuits à douner è 


des blessés ou à des malades. 


CHADITRE VITI 
DE L’EXÉCUTION DE LA CONVENTION 


Article 45. 

Chague Partie an conflit, par Vinterinédiaire de ses 
commandants en chef, aura dà pourvoir aux détails 
d'exécution des articles précédents, ainsi quiaux cas 
non prévus, conformément aux priucipes géntraux de la 
présente Convention. 


Article 46. 
Les mesures de représailles contre les blessés, Jes ma. 
lades, Te personnel, les bàtiments ou le matériel pro- 
tegés par la Convention sont interdites, 


Article 47, 

Les THaufes Parties contractantes s'engagent è dif. 
fuser le plus largement possible, en temps de paix et 
en temps de guerre, le texte de la présente Convention 
dans leurs pays respectif, et notamment à en incorporer 
l'étnde dans les programmes d’instruction militaire et, 
si possible, civile, de telle manière que les principes 
en soient connus de l'ensemble de la population, notam. 
ment des forces arintes combattentes, du personnel sa 
nitaire et des aumoniers. 


Article 48. 

Les ITautes Parties contractantes se communiqueroni 
piu ’entremise du Conseil fédéral suisse et, pendant lex 
hostilités, par Ventremise des Puissances protectrices 
les traductions ofticielles de la présente Convention, 
ainsi que les lois et règlement qu'elles ponrront ètre 
amentes dà adopter ponr en assurer l’application. 


CUHAPTTRE TX 
Di LA REPRESSION DES ABUN ET DES INFRACTIONS 
Article 40. 

Les HNautes Parties contractantes s'engagent è pren 
Ure toute mesure Igistative nécessaire pour fixev les 
sunetions pénales adé&quates è appliquer aux personne» 
avant commis, on donné l'ordre de commettre, Vano 
ou l'antre des infractions graves à la présente Conven 
Lion définies è l'article suivant 

lhagque Partie contractante aura l'obligation de re 
chercher personnes prévenges d'avoir commis, 00 


d’avoir ordonné de commettre, l’uné on l'autre de ces 
infractions graves, et elle devra les déférer à ses pro- 
pres tribunaux, quelle que soit leur nationalité, Elle 
pourra aussi, si elle préfére, et selon les conditions 
prévues par sa propre législation, les remettre pour 
jugement à une autre Parfie contractante intéressée è 
iv poursuite, pour autant que cette Partie contractante 
ait retenn contre lesdites personnes des charges suffi- 
santes. 

Chaque Partie contractante prendra les mesures né- 
cessaires pour fnire cesser les acies contraires aux dis- 
positions de la présente Convention, autres que les 
infractions graves définies à Particle suivant. 

En toutes circonstances, les inculpés bénéficieront de 
garanties de procédure et de libre défense qui ne seront 
pas iuférienres à celles prévues par les articles 100 et 
suivants de la Convention de Genève du 12 aodt 1949, 
relative au traitement des prisonniers de guerre. 


Article 50. 

Les infractions graves visées à Particle précédent sont 
celles qui comportent lun ou autre des actes suivants, 
s'ils sont commis contre des personnes on des biens 
protégés par la Convention: Phomicide intentionnel, 
la torture ou les traitements inhumains, y compris les 
expériences biologiques, le fait de causer intentionnel- 
lement de grandes souffrances ou de porter des atteintes 
graves è l’intéerité physique ou la santé, la destruction 
et l’appropriation de biens, non justifiées par des né- 
cessités militaives et extentées sur une grande Cchelle 
de facon illicite et arbitraire. 


Article 51 
Aucune Partie contractante ne pourra s'exonérer elle- 
méme, ni exontrer une autre Partie contractante, des 
responsabilités enconrues. par elle-méme ou par une 
autre Dartie contractante en raison des infractions pré- 
vunes è l'article précédent. 


Article 52. 

A la demande d’une Partie au conflit, une enquéte 
devra dtre onverte, selon le mode è fixer entre les 
Parties intéressées, un sujet de toute violation alléguse 
dle la Convention. 

Si un accord sur la procédure d’enquéte n'est pas 
réalisé, les Parties s'entendront pour choisir un arbi- 
tre, qui décidera de la procédure à suivre. 

Une fois la violation constatée, les Parties ari cou 
Hit v mettront fin et fa réprimerout Je plus rapidement. 
possible. 

Article 58. 

L'emploi par des particuliers, sociétés on maisons de 
commerce tant publiqnes que privees, autres que ceux 
v avant droit en vertu de la présente Convention, de 
Fembième owr de la dénomination de « croix rouge » ou 
de « croix de Genève », de méme que de tout signe ou. 
de toute dénomination en constituant une imitation, 
sera interdit en tout témps, quel que soit le but de cet 
emploi ct quelle quiait pn en dtre la date antérienre 
d’adoption. 

En roison de l'hommage rendu à la Suisse par l’adop- 
tion des conleurs fédérales interverties et de la confu- 
sion qui peut naître entre les armoiries de la Suisse et 
le signe distinetif de la Convention, l'emploi par des. 
particnliers, sociétés ou maisons de commerce, des ar- 
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moiries de la Confédération suisse, de méme que de tout 
signe en constituant une imitation, soit comme marque 
de fabrique cu de commerce ou comme élément de ces 
marques, soit dans un but contraire à la lovauté com- 
merciale, soit dans des conditions susceptibles de blesser 
le sentiment national suisse, sera interdit en tout 
temps. 

Toutefois, les Hautes Parties contractantes qui 
n’étaient pas parties è la Convention de Genève du 
27 juillet 1929 pourront accorder aux usagers antérieurs 
des emblèmes, dénominations ou marques visés au pre- 
mier alinéa, un délai maximum de trois ans, dès l’en- 
trée en vigueur de la présente Convention, pour en 
abandonner l’usage, étant entendu que pendant ce 
délai, Pusage ne pourra apparaître, en temps de guerre, 
comme visant à conférer la protection de la Convention. 

L’interdiction établie' par le premier alinta de cet 
article s'applique également, sans effet sur les droits 
‘acquis des usagers antérieurs, aux emblèmes et dénomi. 
nations prévus au deuxième alinéa de l'article 38. 


Article 54. 

Les Hautes Parties contractantes, dont la législation 
ne serait pas dès à présent suffisante, prendront les 
mesures nécessaires pour empécher et réprimer en tout 
temps les abus visés è Particle 53. 


DISPOSITIONS FINALES 
Article 55. 

La présente Convention est établie en francais et en 
anglais. Les denx textes sont également autinentiques. 

Le Conseil fédéral suisse fera établir des traductions 
officielles de la Convention en langue russe et en langue 
espagnole. 

Article 56. 

La présente Convention, qui portera la date de ce 
jour, pourra, jusqu’au 12 février 1950, étre signée au 
non des Puissances représentées à la Conférence qui 
s'est onverte à Genève le 21 avril 1949, ainsi que des 
Puissances non représentées à cette Conférence qui par 
ticipent aux Conventions de Genève de 1864, de 1906 
ou de 1929, pour l’amélioration du sort des blessés et 
des malades dans les armées en campagne. 


Article 57 


La présente Convention sera ratifiée ansitòt que pos- 
sible et les ratifications seront déposées à Berne. 

Tl sera dressé du dépòt de chaque instrument de rati- 
fication un procès-verbal dont une copie, certifiée con- 
Torme, sera remise par le Conseil fédéral suisse à toutes 
les Luissances au nom desquelles la Convention aura 
été signée ou l’adbésion notifiée. 


Article 58. 

La présente Convention entrera en vigueur six mois 
après que denx instruments de ratification au moins 
auront été déposés. 

_ Ultérienrement, elle entrera en vignenr pour chaque 
Haute Partie contractante six mois après le dépét de 
son instrument de ratification. 


Article 59. 
La présente Convention remplace les Conventions du 


22 aodt 1864, du 6 juillet 1906 et Au 27 juillet 1929 dans 
les rapports entre les Hautes Parties contractantes. 


Article 60. 

Déès la date de son entrée en vigueur, la présente 

Convention sera ouverte à l’adhésion de toute Puissance 

au nom de laquelle cette Convention n’atra pas été 
siguée. 


' 


Article 61. 

Les adhésions seront notifiées par écerit. qu Conseil 
fédéral suisse et produiront leurs effets siy mois après 
la date à taquelle elles lui seront parvenues. 

Le Conseil fédéral suisse commumiquera les adhésions 
à toutes les Puissances au nom desquelles la Convention 
aura été sienée vu l’adhésion notifice. 


Article 62. 

Les situations prévues aux articles 2 et 8 donneront 
effet immédiat aux ratifications déposées et aux adhé- 
sions notifiées par les Parties au conflit avant ou apròs 
Je début des hostilités ou de l'occupation, La communi- 
cation des ratifications ou adhésions regues des Parties 
au conflit sera faite par le Conseil fédéral suisse par la 
voie la plus rapide. 


Article 63. 

Chacune des Hautes Parties contractantes aura la fa- 
culté de dénoncer la présente Convention. 

La dénonciation sera notifiée per écrit au Conscil 
fedéral suisse. Celui-ci communiquera la notification 
aux Gouvernements de toutes les Hautes Parties con. 
tractantes. 

La dénonciation produira ses effets un an après sa 
notification au Conseil fédéral suisse. Toutefois la dé- 
nonciation notifiée alors que la Puissance dénoncante 
est impliquée dans un conflit, ne produira aucun effet 
aussi longtemps que la paix n’aura pas été conclue et, 
en tout cas, aussi longtemps que les opérations de libtra. 
tion et de rapatriement. des personnes protégées par la 
présente Convention ne seront pas terminées. 

La dénonciation vaudra seulement à l’égard de fa 
Puissance dénoncante. Elle n’aura aucun effet sur les 
obligations que les Parties au ‘conflit demeureront te- 
uues de remplir en vertu des principes du droit des 
gens tels qu’ils résultent des usages établis entre na. 
tions civilisées, des lois de l’humanité et des exigences 
de la conscience publique. 


Article Gt. 

Le Conseil fédéral suisse fera enregistrer la présente 
Convention au Secrétariat des Nations Unies. Le Con- 
seil fédéral suisse informera également le Secrétariat 
des Nations Unies de toutes les ratifications, adhésions 
et dénonciations qu’il pourra recevoir au sujet de lu 
présente Convention. 

En foi de quoi les soussignés, ayant déposé leurs 
pleins pouvoirs respectifs, ont signé la présente Con. 
vention. 


Fait è Genève, le 12 aoft 1949, en langues francaise 
et anglaise, l’original devant étre déposé dans les ar 
chives de la Confédération suisse. Le Conseil fédéral 
suisse transmetira une copie certifiée conforme de la 
Convention è chacun des États signataires, ainsi qu’aux 
États qui auront adhéré à la Convention. 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 
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ANNEXE I 
Projet d'accord relatiî anx zones et localités sanitaires 


Artigle 1. 


Les zones sanitaires seront réservées strictement aux 
personnes mentionnées à Varticle 23 de la Convention 
de Genève ponr l’amélioration du sort des blessés et 


malades dans les forces armées en campagne du 


12 aofit 1949, ainsi quan personnel chargé de l’orga- 
nisation et de l’administration de ces zones et localités 
et des soins à donner any personnes qui s'°y trouveront 
concentrées. 

Toutefois, les personnes qui ont leur résidence per- 
manente è l’intérieur de ces zones auront le droit d’y 
stjourner. 

Article 2. 


Les, personnes se tronvant, è quelque titre .que ce 
soit, dans yne zone sanitaàire, ne devront se livrer è 
gucun travail qui anrait gn rapport direct avec les opé- 
rittions militaires ou la production di matériel de guer- 
re ni à l’inttrienr ni à Pextérieur de cette zone. 


Article 3. 


La Puissance qui ciée une zone sanitaire prendra 
toutes mesures appropriées pour en interdire Paccès è 
toutes les personnes qui n'ont pas le droit de s'y rendre 
ou de s’y trouver. 


Article 4. 


Les zones sanitaives r6pondront any conditions sui. 
vantes: 

a) elles ne représenteront quune faible partie du 
territoire contrdlé par la Duissance qui les à créés; 

») elles devront étre faiblement penplées par rap- 
port à leur possibilité d’accneil : 

e) elles seront éloignées et dépourvues de tout 
objectif militaire et de toute installation industrielle 
01 administrative importante ; 

d) elles ne seront pas situées dans des régions qui, 
selon toute probabilité peuvent avoir une importance 
pour la conduite de la guerre. 


Article 5 
Les zones sanitaires seront soumises aux obligations 
suivantes 
«) les voies de communication et les moyens de trans- 
port qu'elles penvent comporter ne seront pas utilisés 
pour des déplicemeonts de personnel on de matériel mi 
litaire, méme en simple transit; 
D) elles ne seront militairement défendues en auca- 
ne circonstance, 
Article 6. 
Les zones sanitaires seront désignées par des croix 
rouges (croissant rouge, lion et soleil rouges) sur 
fond blanc appostes è la périphGrie et sur les bAtiments. 


De nuit, elles pourront l’ètre également par un éclai- 
‘age approprie. 


Article 7 


Dès le temps de paix ou à l’onverture des hostilités, 
chaque Duissance communiquera è toutes les Puissan: 


sur le territoire quelle contréle. Elle les informera de 
toute nouvelle zone eréée an conrs d’un conflit. 

Dès que la partie adyerse aura recu la notification 
mentionnée ci-dessus la zone sera régulièrement cons- 
tituée, 

Si, toutefois, la partie adverse estime qu’une des con- 
ditions posées par le présent accord n’est manifeste- 
ment pas remplie, elle pourra refuser de reconnaître la 
zone en conmumiquant d’urgence son refus è la partie 
dont relève la zone, ou subordonner sa reconnajssance 
à l'institution du controle prévu à l’artiele 8. 


Article 8. 


Chaque Pnissance, qui aura reconpu une Qu plusieurs 
zones sanitaires établies par la partie adverse, aura Je 
droit de demander qu’une ou plusieurs commissigns 
speciales contròlent si les zones remplissent les confi. 
tions BI obligatione 6poncées dans le présent Aes 
on en pt temps libre accès aux 'differentes z0neN 
et pourront mème y résider de facon permanente. Toute 
facilité leur sera accordée pour qu’ils puissent exercer 
leur mission de contròle. 


Article 9. 


An cas où les commissions spéciales constateraient 
des faits qui leur paraîtraient contraires aux stipula. 
tions du présent accord, elles en avertiraient immédia- 
tement la Luissance dont relève la zone et lui imparti. 
raient un délai de cinq jonrs au maximum pour y re- 
médier : elles en informeront la Puissance qui a reconnu 
la zone. 

Si, à l’expiration de ce délai, la Puissance dont dé- 
pend la zone n'a pas donué suite è l’avertissement qui 
lui a été adressé, la partie adverse powrra déclarer 
quelle n'est plus liée par le présent accord è l'égard 
de cette zone. 

Article 10. 

La Puissance qui aura cré6 une ou plusieurs zones 
et localités sanitaives, ainsi que les parties advers:=s 
auxquelles lenr existence ana Gté notifile, nommeroBt, 
ou feront désigner par des Puissances nentres, les per 
sonnes qui pourront faire partie des commissions spo 
ciales dont il est fait mention aux articles 8 et 9. 


Article 11. 


Les zones sanitaires ne pourront, en aucune circons- 
tance, èpre attaquées, mais seront en tout temps pro- 
tégées et respectées par les D'arties au conflit. 


Article 12. 


les zones sani- 
res- 


En cas d’ocenpation d’un territoire, 
taires qui s'v trouvent devront continuer è élre 
pecttes et ntilistes comme telles. 

Cependant, la Puissance occupante pourra en modi. 
fier l’affectation après avoir assuré le sort des. per- 
sonnes qui y Gtaient recueillies. 


Article 13 


Le présent accord s'appliquera Ggalement anx loca. 
lités que les Puissances affecteraient au méme but que 


ces contractantes, lu liste des zones sanitaives Gtablies i les zones sanilaires, 


Supplemento ordinario Ma GAZZETTA UFFICTALE 


n. 53 del 1° marzo 1952 


Recto 
I _l L_ (Place réservée A l’'indication unt Ro, o 
e | du pays et de l’autorité militaire I { 
Î | Qui délivrent la présente carte) | | 
CARTE D’IDENTITE 
| pour les membres du personnel sanitaire et religieux 
| attachés aux armbies 
Nom 
| Prénoms 
Date de naissance. 
Grade 
Numéro matricule | 
Le titulaire de la présente carte est pretégé par a 
i Convention de Genève du 12 anîàt 1949 pour l’amé- 
lioration du sort des blesséa et des malades dans les 
forces armées en campagne, en qualité de 
Date de l’établissement de la carte Numéro de la carte | 
. ES È | 


HI 
di 


ALLEGATO N. 

Convention de Genève pour l’amélioration du sort des 

hlessés, des malades ei des naufragés des forces 
ermées sur mer du 12 acùt 1949. 


Les soussignés, PI&nipotentiaires des Gouvernements 
representés è la Conférence diplomatique qui s'est réu. 
nie dà Genève du 21 avril au 12 aoît 1949 en vue de 
reviser la Xme Convention de La Haye du 18 octobre 1907 
pour l’adaptation dà la guerre maritime des principes 
de la Convention de Genève de 1906, sont convenus de 
ce qui suit : 


CHADPITRE I 
DISPOSITIONS GENERALES, 


Article 1. 


Les Nantes Parties contractantes s’engagent è res- 
pecter et à faire respecter la présente Convention en 
toutes circonstances. 


9 


Article 


En deliors des disposilions qui doivent entrer en vi. 
gueur dès le temps de paix, la prGsente Convention 
s'appliquera en cas de guerre déclarée ou de tout autre 
conflit armé surgissant entre deux on plusieurs des 
Hanfes Parties contractantes, màme si l'état de guerre 
n'est pas reconnu par lune d'elles, 

La Convention s’appliquera également dans tous ]es 
cas d’occupation de tout ou partie du territoire d’une 
linute l’artie contractante, méme si cetle occupation 
ne rencontre aucune resistance militaire, 


4 


ANNbxw LE 


Verso 


Signature ou empreintés ‘digi- 
Plotographie du porteur tales ou les deux 


«Hi 


Timbre sec de 
l'autonté mili- 


taire délivrant 
la carte ) 


iTaillo | 


Yeux | Cheveunx 


Autres éléments éventuels d’identification:, . + 


Si lune des Puissances en conflit n'est pas partie è 
la présente Convention, les Puissances parties à celle-ci 
resteront nénumoins liées par elle dans leurs rapports 
réciproques. Elles seront liées en outre par la Conven- 
tion envers ladite l'uissance, si celle-ci en accepte et en 
applique les dispositions. 


Article 3, 

En cas de conflit armé ne présentant pas un caractàre 
international et surgissant sur le territoire de lune des 
Hautes Parties contractantes, chacune des Parties au 
conflit sera tenue d’appliquer au moins les dispositions 
suivantes: 

1) Les personnes qui ne participent pas directe- 
ment aux hostilités, y compris les membres de forces 
armées qui ont déposé les arvmes et les personnes qui 
ont Gté mises hors de combat par maladie, biessure, 
détention, ou pour toule autre cause, seront, en toutes 
circonstances, traitées avec hbumanité, sans aucune dis- 
tinetion de caracière défavorable baste sur la race, la 
couleur, la religion ou la croyance, le sexe, la naissance 
ou la fortune, ou tout nutre critàre analogue. 

A cet effet, sont et demeunrent prohibés, en tout temps 
et en tout lieu, à L'égard des personnes mentionnées 
ci-dessus: 

a) les atteintes portées à la vie et à Î'intégrité 


‘ corporelle, notamment le mourtre sous toutes ses’ for- 
i mes, les mutilations, les traitements cruels, tortures 


el supplices. 

D) les prises d’otages: 

c) les atteintes è la dignité des personnes, notam. 
ment les traitements humiliauts et dégradants; 
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d) les condamnations prononcées et les exécutions 
effectuées: &ans un jugement préalable, rendu par un 
tribunal régulièbrement constitué, assorti des garanties 
judiciairves.reconnues comme indispensables par les peu- 
ples civilisés, 

2) Les blessés et malades seront recueillis et -soignés. 

Un orsanisme humanitaire impartial, tel que le Co- 
mité international de la Croix-Rouge, pourra offrir ses 
services aux-Parties an conflit. 

Les Parties au conflit s’efforceront, d’autre part, de 
mettre en viguenr par voie d’accords spéciaux tout ou 
partie des autres dispositions de la présente convention. 

L’application des disposîtions qui précèdent n’aura 
pas d’effet sur le statut juridique des Parties au conflit. 


Article 4. 


En cas d’opérations de guerre entre les forces de: 


terre et de mer des Parties au conflit, les dispositions 
de la présente Convention ne seront applicables qu’aux 
forces embarquées. 

Les forces débarquées seront immédiatement soumi- 
ses aux dispositions de la Convention de Genève du 
12 aoùt 1949 pour l’amélioration du sort des blessés et 
mafades dans les forces armées en campagne. 


Article 5. 

Les Puissances nentres appliqueront par analogie les 
dispositions de la présente Convention aux blessés, ma- 
lades et naufragés, aux membres du personnel sanitaire 
et religieux, appartenant aux forces armées des Parties 
au conflit, qui seront regus ou internés sur leur terri. 
toire, de méme qu’aux morts recueillis, 


Article 6. 


En dehors des accords expressément prévus par les 
artieles 10, 18, 31, 38 et 48, les Fantes Parties contrac- 
tantes pourront conclure d’autres accords spéciaux sur 
toute question qu'il lenr paraîtrait opportun de régler 
particulièrement. Aucun accord spécial ne pourra por- 
ter préjudice è la situation des blessés, malades et nau. 
fragés, ainsi que des membres du personnel sanitaire 


et religieux, telle qu'elle est réglée par la présente Con 


vention, ni restreindre les droits que celle-ci leur ac- 
corde. 

Les blessés, malades et naufragés, ainsi que les mem- 
res du personnel sanitaire et religienx, resteront au 
hénéfice de ces accords aussi longtemps que la Con- 
vention leur est applicable, sauf stipulations contraires 
contenues expressément dans les susdits accords .0u 
dans des accords ultérieurs, ou également sauf mesu- 
res plus favorables prises è leur égard par lune ou 
laulre des Parties au conflit. 


Article 7. 


Les blessés et malades, ainsi que les membres du per- 
sonnel samitaive et religienx, ne pourront en ancun cas 
yenoncer partiellement ou totalement aux droits que 
leur assurent la présente Convention et, le cas échéant, 
les accords spéciaux visés à l’article précédent. 


Article 8, 


La présente Convention sera appliquée avec le con- 
cours et sous le contròle des Puissances proteetrices 
chargées de sauvegarder les intérèts des Parties au con- 


flit. A cet effet, les Puissances protectrices pourront, 
en dehors de leur personnel diplomatique ou consulaire, 
désigner des délégués parmi leurs propres ressortis- 
sants ou parmi les ressortissants d’autres Puissances 
neutres. Ces délégués devront étre soumis à l’agrément 
de la Puvissance auprès de laquelle ils exerceront leur. 
mission. 

Les Parties au conflit faciliteront, dans la plus larg? 
mesure possible, la tiche des représentants cu délégues 
des Puissances protectrices. 

Les représentants ou délégués des Puissancee pro- 
tectrices ne devront en aucun cas dépasser les limites 
de leur mission, telle qu’elle ressort de la présente 
Convention ; ils devront notamment tenir compte des 
nécessités impérieuses -de sécurité de l’IÉtat auprès du- 
quel ils exercent leurs fonetions. Seules des exigences 
militaires impérieuses peuvent autoriser, à titre excep. 
tionnel et temporaire, une restriction de leur activite. 


Article 9. 


Les dispositions de la présente Convention ne font pas 
obstacle aux activités humanitaires que le Comité inter. 
national de la Croix-Rouge, ainsi que tout autre orga. 
nisme humanitaire impartial, entreprendra pour la pro- 
tection des blessés, malades et naufragés, ainsi que des 
membres du personnel sanitaire et religicux, et pour 
les secours a leur apporter, moyennant l’agrément des 
Parties au conflit intéressées. 


Article 10. 


Les Etats contractants pourront, en tout temps, s'en- 
tendre pour confier è un organisme présentant toutes 
garanties d’impartialité et d’efficacité les tiches dé- 
volnes par la présente Convention aux Puissances pro- 
tectrices. 

Si des blessés, malades et naufragés, ou des membres 
du personnel sanitaire et religieux, ne bénéficient pax 
ou ne bénéficient plus, quelle qu’en soit la raison, de 
lactivité d’une Puissance protectrice ou d’un organis- 
me désigné conformément è l’alinéa premier, la Puis- 
sance détentrice devra demander soit à un Itat neutre, 
soit è un tel organisme, d’assumer les fonctions dévo- 
lues par la présente Convention aux Puissances pro- 
tectrices desienées par les Parties au conflit. 

Si une proteclion ne peut étre ainsi assurce, la Puis- 
sance détentrice devra demander è un organisme huma. 
nitaire, tel que le Comité international de la Croix. 
Rouge, d’assumer les tàches humanitaires dévolues pa» 


Ja présente Convention aux Puissances protectrices ou 


devra accepter, sous réserve des dispositions du présent 
article, les offres de services émanant d’un tel orga. 
nisme, 

Toute Puissance neutre ou tout organisme invité par 
la Puissance intéressée ou s’offrant aux fins susmen. 
tionnées devra, dans son activité, rester conscient ds 
sa responsabilité envers la Partie au conflit dont relè. 
vent les personnes protégées par la présente Convention, 
et devra fournir des garanties suffisantes de cappycità 
pour assumer les fonetions en question et les remplit 
avec impartialilé. 

Il ne pourra étre dérogé aux dispositions qui précéè. 
dent par accord particulier entire des Puissances dont 
l’une se trouverait, méme temporairement, vis-A-vis de 
l’autre Puissance ou de ses alliés, limitée dans sa li- 
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berté de négociation par suite des événements militai- 
res, notamment en cas d’une occupation de la totalité 
ou d’une partie importante de son territoire. 


Toutes les fois qu’il est fait mention dans la présente |. 


Convention de ia Puissance protectrice, cette mention 
désigne Ggalement les organismes qui la remplacent 
au sens du présent article. 


Artiele 11. 


Dans tous les cas où elles le jugeront utile dans Vin- 
té:è( des personnes protégtes, notamment en cas de 
désaccord entre les l'arties au conflit sur Papplication 
ou l’interprétalion des dispositions de la présente Con- 
vention, les Puissances protectrices préteront leurs bons 
offices anx fins de règlement du différend. 

A cet effet, chacune des Puissances protectrices pour- 
ra, sur l’invitation d’une Partie on spontanément, pro- 
poser aux Parties au conflit une réunion de leurs repré- 
sentants et, en particulier, des autorités chargées du 
sort des blessés, malades et naufragés, ainsi que des 
membres du personnel sanitaire et religienux, 6ventnel. 
Jement sur un territoire neutre convenablement choisi. 
Les Parties au conflit seront tennes de donner suite 
aux propositions qui leur seront faites dans ce sens. 
Les Puissances protectrices poirront, le cas éehéant, 
q.roposer è l’agrément des Parties an conflit une person. 
nalité appartenant è une Puissance neutre, ou une per- 
sonnalità déléente par le Comité international de la 
Croix-Rouge, qui sera appelée à participer à cette 
réunion. 


CHAPITRE II 
Dbs bBLESSÉS, DIS MALADES EL DES NAUFRAGÉS 
Article 12. 


Les inembres des forces armées et les autres person- 
nes mentionnées è Particle suivant qui se trouveront 


en mer et qui seront blessés, malades ou naufragés,. 


devront ètre respectés et protégés en toutes circonstan- 
ces, étant entendu que le terme de naufrage sera appli. 
cable à tout naufrage, quelles que soient les circons- 
lances dans lesquelles il s'est produit, y compris l’amer- 
rissage forcé ou la chute en mer. 

Ils seront traités et soignés avec bumanité par la 
Dartie au conflit qui les aura en son pouvoir, sans au- 
cune distinetion de caractère défavorable basée sur le 
seve, la race, la nafionalité, la religion, les opinions 
politiques ou tout autre critère analogue. Est stricte- 
nient interdile toute atteinte è leur vie et è leur per 
sonne et, entre autres, le fait de les achever ou de les 
exterminer. de Jes sonmettre è la torture, d’effectuer 
sur eux des experiences biologiques, de les laisser de 
fagon prénélitée sans secours médical ou sans soins, 
on de les exposer è des risques de coutagion ou d’infec- 
lion créés dà cet effet 

Senles des raisons d’nrgence médicale autoriseroni 
une priorité dans Pordre des soins. 

Les femmes seront traitées avec tous les égards parti. 
culidis-dus dà leur sexe. 


Article 13, 


La présente Convention s'appliquera aux naufragés, 
‘hlessés et malades en mer appartenant aux catégories 
suivanfes; 


1) les membres des forces armées d’une:‘Partie au 
conflit, de méme que les membres des mitices et des 
corps de volontaires faisant partie de ces forces armées; 

2) les membres des autres milices et les membres 
des autres corps de volontaires, y compris ceux des 
mouvements de résistance organisés, appartenant à une 
Partie au conflit et agissant en dehors ou è Vintérieur 
de leur propre territoire, méme si ce territoire est 
occupé, pourvu que ces milices on corps de volontaires, 
y compris ces mouvements de résistance organisés, rem. 
plissent les conditions suivantes : 

a) d’avoir à leur téte une personne 1esponsable 
pour ses subordonnés; 

b) d’avoir un signe distinctif fixe et reconnaissa. 
ble à distance; 

c) de porter ouvertement les armes; 

d) de se conformer, dans leurs opérations, aux 
lois et coutumes de la guerre, 

8) les membres des forces armées régulières qui 
se réclament d’un gouvernement ou d’une autorité non 
reconnne par la Puissance détentrice ; 

4) les personnes qui' suivent les forces armées sans 
en faire directement partie, telles que les membres ci- 
vils d’é&quipages d’avions militaires, correspondants de 
guerre, fournisseurs, membres d’unités de travail ou 
de services chargés du bien-étre des militaires, à con- 
dition qu’elles en aient regu l’autorisation des forces 
armées qu’elles accompagnent ; 

5) les membres des équipages, y compris les com- 
mandants, pilotes et apprentis de la marine marchande 
et les Gquipages de l’aviation civile des Parties an confit 
qui ne bénéficient pas d’un traitement plus favorable 
en vertu d’autres dispositions du droit international; 

6) la population d’un territoire non occupé qui, a 
VPapproche de l’ennemi, prend spontanément les armes 
pour combattre les troupes d’invasion sans avoir eu Je 
temps de se constituer en forces armées regulières, si 
elle porte ouvertement les armes et si elle respecte les 
lois et coulumes de la guerre. 


Article 1£. 


Tout vaissean de guerre d’une Partie belligérante 
pourra reclimer la remise des Dblessés, des malades ou 
des nanfragés qui sont à bord de navires hòpitaux mili- 
taires, de navires-hòpitaux de sociétés de secours ou da 
particuliers ainsi que de navires de commerce, yachts 
et embarcations, quelle que soit leur nationalité, pour 
autant que Pétat de santé des ‘blessés et malades en 
permette la remise et que le vaissean de guerre dispose 
d’installatione permeltant d'assurer à ceux-ci un trai. 
tement suftisant. 

Article 15. 

Si des blessés, des malades ou des naufragés sont 
recueillis à bord d’un vaisseau de guerre neutre ou par 
un aéronef militaire neutre, il devra étre pourve, lors- 
que le droit international le requiert, à ce qu'ils ne 
puissent pas de nouveau prendre part à des operations 
de guerre, 

‘Article 16. 


Compte tenu des dispositions de Particle 12, les bles-" 
s6s, les malades et les naufragés d’un belligérant, tom-i 
bés au pouvoir de l’adversaire, seront prisonniers de) 
guerre et les règles du droit des gens concernant les 


| prisonniers de guerre leur seront applicables, Il njpare 
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tiendra au capteur de décider, suivant les circonstances, 
s’il convient de les garder, de les diriger sur un port 
de son'pays, sur un port nevtre, on mème sur un port 
de l’adversaire. Dans ce dernier cas, les prisonniers de 
suerre aîfisi rendus è leur pays ne pourront servir pen 
dant la durte de la guerre. 


Article 17. 


Les blessés, les malades ou les naufragés qui seront 


débarqués; dans un port neutre, du consentement de. 


Pautorité locale, devront, à moins d’un arrangement 
contraire de la Puissance neutre avec les Puissances 
bellioérantes, étre gardés par la Puissance neutre, lors- 
que le droit international le requiert, de telle manière 
qu’ils ne puissent pas de nouveau prendre part aux 
opérations de guerre. 

Les frais d’lospitalisation et d’internement seront 
supportés par la Puissance dont relèvent les blessés, les 
malades ou les naufragés. 


Article 18. 


Après chaque combat, les Parties au conflit prendront 
sans tarder toutes les mesures possibles pour rechercher 
et recueiiliv Jes naufragés, les blessés et les malades, les 
protéger contre le pillage et les mauvais traitements et 
leur assurer les soins nécessaires, ainsi que pour recher- 
eher les morts et empècher qu’ils ne soient dépouillés. 

Toutes les fois que les circonstances le permettront, 
les Parties au conflit conclueront des arrangements lo- 
caux pour l’évacuation par mer des blessés et malades 
d’une zone assiégée on encerclée et pour le passage de 
personnel sanilaire et religieux et de matérie] sanitaire 
à destination de celte zone. 


Article 19. 

Les Parties au conflit devront enregistrer, dans le 
pius bref délai possible, tous les éléments propres è 
identifier les naufragés, les bièssés, les malades et les 
morts de la partie adverse tombés en leur pouvoir. Ces 
renseignements devront si possible comprendre ce qui 
Suit: 

«) indication de Ia Puissance dont ils dépendent, 

6) affectation cu numéro matricule; 

6) nom de famille; 

€) le ou les prénoms; 

c) date de naissance; 

f) tout autre renseignement figurant sur la carte 
ou la plaque d’identité; 

4) date et lieu de la capture ou du décès; 

h) venseignements concernant les biessures, la mala 
die ou ia cause du décès, 

Dans le plus bref délai possible, les renseignements 
mentionnés ci-dessus devront étre communiqués au bu. 
reau de renseignements visé a l'article 122 de la Con- 
vention de Genève du 12 aoùt 1949, relative au traite- 
ment des prisonniers de guerre, qui les transmettra à la 
Puissance dont dependent ces prisonniers, par l’inter- 
médiaire de la Puissance protectrice e de Agence cen- 
trale des prisonniers de guerre. 

Les Parties au conflit établiront et se communique- 
ront, par la voie indiqnée è l’alinéa précédent, les actes 
de décès ou les listes de décès diîment authentifiés. 
Elles recueilleront et se transmettront également, par 


l’intermédiaire du méme bureau, la moitié de la double. 


plaque d’identité ou la plaque elle-méme, s'il s°agit 


d’une plaque simple, les testaments ou autres docu- 
ments présentant de Pimportance pour la famille des 
décédés, les sommes d’argent et, en général, tous les 
objets ayant une valeur intrinsèque ou affective tron- 
vés sur les morts. Ces objets, ainsi que les objets non 
identifiés, seront envoyés dans des paquets scelléà, 
accompagnés d’une déclaration dennant tous les détaits 
nécessaires à Videntification du possesseur décéda, 
ainsi que d’un inventaire complet del paquet. 


Article 20, 

Les Parties au conflit veilleront à cp que immersion 
des morts, faite individuellement dans toute la mesure 
où les circonstances le permettiont, soit précédée d’un 
examen attentif et si possible médical des corps, en 
vue de constater la mort, d’établir l’identité et de pou- 
voir en rendre compte. S'il est fait usage d’une double 
plaque d’identité, la moitié de cette plaque restera sur 
le cadavre. 

Si des morts sont débarqués, les dispositions de lu 
Convention de Genève du 12 aoît 1949 pour l’amélio. 
ration du sort des blessés et des malades dans les forces 
armées en campagne leur seront applicables. 


Article 21 

Les Parties au conflit pourront faire appel an zèle 
charitable des commandants de bateaux de commerce, 
yachts ou embarcations neutres, ponr prendre à bord 
et soigner des blessés, des malades ou des naufragés 
ainsi que pour recueillir des morts. Su, 

Les bateaux de tous genres qui auront répondu i 
cet appel, ainsi que ceux qui spontanément auront re- 
cueilli des blessés, des malades ou des naufragés, joni- 
ront d’une protection spéciale et de facilités pour l’exé- 
cution de leur mission d’assistance. 

En aucun cas ils ne pourront étre capturés pour le 
fait d’un tel transport; mais, sauf promesses contraires 
qui Jeur auraient 616 faites, ils restent exposés à lu 
capture pour les violations de neutralité qu’ils powr- 
vaient avoir commises. 


CHAPITRE III 
DES NAVIRES-HÒPITAUX 
Article 

Les navires-h6pitaux militaires, c’est-à-dire les na- 
vires construits ou aménagés par les Puissances, spé- 
cialement et uniquement en vue de porter secours aux 
blessés, malades et naufragés, de les traiter et de les 
transporter, ne pourront en aveune circonstance étre 
attaqués ni capturés, mais seront en tout temps res- 
pectés et protégés, à condition que leurs noms et carac- 
téristiques aient été communiqués aux Parties au con- 
flit, dix jours avant leur emploi. 

Les caractéristiques qui doivent figurer dans la noti. 
fication comprendront le tonnage brut enregistré, la 
longueur de la poupe è la proue et le nombre de màts 
et de cheminées. 


29 


ia 


La) 
23. 


Article 

Les établissements situés sur la còte et qui ont droit 

à la protection de la Convention de Genève du 12 noùt 

1949 pour l’amélioration du sort des blessés et malades 

dans les forces armées en campagne ne devront ètre, 
ni attaqués ni bombardés de la mer, 
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Article 24. 


Les navires-hòpitaux utilisés par des Sociétés natio- 
nales de la Croix-Rouge, par des Sociétés de secours 
officiellement reconnues ou par des particuliers jouiront 
de la méme protection que les navires-h6pitaux mili 
taires et seront exempts de capture, si la Partie au con 
fiit dont ils dépendent leur a donné une commission 
officielle et pour autant que les dispositions de l'article 
22 relatives è la notification auront été observées. 

Ces navires devront étre porteurs d’un document de 
l’autorité compétente déclarant qu’ils ont été soumis è 
son contròle pendant leur armement et à leur départ. 


Art. 25. 


Les navires-hòpitaux utilisés par des Sociétés natio- 
nales de la Croix-Rouge, par des Sociétés de secours 
officiellement reconnues ou par des particuliers de pays 
neutres, jouiront de la méme protection que les navires 
lépitavx militaires et seront exempts de capture, è 
condition qu’ils se soient mis sous la direction de l’une 
des Parties au conflit, avec l’assentiment préalable de 
leur propre gouvernement et avec l’autorisation de cette 
l’artie et pour autant que les dispositions de l’article 22 
concernant la notification auront été observées. 


Article 26. 


La protection prévue aux articles 22, 24 et 25 s’appli. 
quera aux navires-hòpitawx de tous tonnages et à leurs 
canots de sanvetage, en quelque lieu «u’ils opòrent 
T'outefois, pour assurer le maximum de confort et de 
sécurité, les. Parties au conflit s’efforeeront de n’uti 
liser, pour le transport des blessés, malades et naufra 
£és, sur de longues distances et en haute mer, que des 
navires-hOpitaux jaugeant plus de 2.000 tonnes brutes. 


Article 27. 


Aux mémes conditions que celles qui sont prévues 
aux articles 22 et 24, les embarcations utilisées par 
ltat ou par des Sociétés de secours officieliement 
reconnnes pour les opérations de sauvetage còtières 
seront également respectées et protégées dans la mesure 
où les nécessités des opérations le permettront. ì 

Il en sera dle méme, dans la mesure du possible, pour 
les installations cOtières fixes utilisées exclusivement 
par ces embarcations pour leurs missions humanitaires. 


Article 28. 


Dans le cas d’un combat à bord de vaisseaux de guer- 
re, les infirmeries seront respectées et épargnées autant 
que faire se pourra. Ces infirmeries et leur matériel 
demenreront soumis aux lois de la guerre mais ne pour. 
ront pis tre detonrnés de ieur emploi tant qu’ils se- 
ront nécessaires aux Dblessés et maiules. Tontefois, le 
commandant qui les a en son ponvoir aura la faculté 
d’en disposer, en cas de nécessités iniiitaires urgentes. 
en assuzant au préalable le sort des hlessis et des ma- 
lades qui y sont traités. 


Article 29. 


Tout navirs-h9pital se trovuvant dans un port qui 
tombe an pouvoir le Pemmeai sera anterist ad en sortir. 


Article 30. 

Les navires et embarcations mentionnés aux arti. 
cles 22, 24 et 27 porteront secours et assistance aux 
blessés, aux malades et aux naufragés, sans distinc- 
tion de nationalité. 

Les Hautes Parties contractantes s’engagent à n’uti. 
liser ces navires et embarcations pour aucun but mi- 
litaire. 

Ces navires et embarcations ne devrort gèner en 
aucune maniere les mouvements des combattants. 

Pendant et après le combat, ils agiront à leurs risques 
et périls. 

Article 31. 

Les Parties au conflit auront le droit de contròle et 
de visite sur les navires et embarcations visés aux arti. 
cles 22, 24, 25 et 27. Elles pourront refuser le concours 
dle ces navires et embarcations, leur enjoindre de s'éloi- 
gner, leur imposer une direction déterminée, régler 
i’emploi de leur T. S. F et de tous autres moyens de 
communication et méme les rétenir pour une durée 
maximum de sept jours à partir du moment de l’arrai- 
sonnement, si la gravité des circonstances l’exigeait. 

Eiles pourront mettre temporairement è bord un 
commissaire, dont la tàche exclusive consistera à assu- 
rer l’exécution des ordres donnés en vertu des disposi- 
tions de Falinéa précédent. 

Autani que possible, les Parties au conflit inscriront 
sur le journal de bord des navires-hòpitaux, dans une 


‘langue compréhensible ‘pour le commandant du navire- 


h3pital, les ordres qu’elles leur donneront. 

Les Parties av confiit pourront, soit unilatéralement, 
soit par accord spécial, placer è bord de leurs navires- 
h3pitaux des observateurs neutres qui constateront la 
stricte observance des disposittons de la présente Con- 
vention. 

Article 32. 


Les navires et embarcations désignés aux articles 22, 
24, 25 et 27 ne sont pas assimilés aux navires de guerre 
quant à leur séjour dans un port neutre. 


Article 33. 
Les navires de commerce qui auront été transformés 
en navires-hopitaux ne pourront étre désaffectés pen- 
dant toute la durce des hostilités. 


Article 34. 

La protection due aux navires-hòpitaux et aux infir- 
meries de vaisseaux ne pourra cesser que s’il en est fait 
usage pour commettre, en dehors de leurs devoirs huma- 
nitaires, des actes nuisibles à l’ennemi. Toutefois, la 
protection ne cessera qu’après sommation fixant, dans 
tous les cas opportuns, un délai raisonnable et qui 
serait demeurée sans effet. 

En particulier, Jes navires-h6pitanx ne pourront pos- 
séder ni utiliser de code secret pour leurs émissions par 
TS. F ou par tout autre moyen de communication. 


Article 35. “ui 

Ne seront pas considérés comme étant de nature è 

priver les navires-hopitaux on les infirmeries de vais- 
seaux de la protection qui-lenr est due: 

1) le fait que le personnel de ces navires on infir- 
meries est armé et qu'il use de ses armes pour le main- 
tien de Porre. pour sa propre défense ou celle de ses 
blessés et de ses malades; 
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2) le fl de la présence à bord d’appareils destinés 
exclusivement è assurer la navigation ou les trans. 
missions ; 

3) le” fait qu’à bord des navires-hòpitaux ou dans 
les iufirmeries de vaisseaux se trouvent des armes por- 
tatives et des munitions retirtes aux malades et aux 
naufragés, ei n’ayant pas encore été versées au service 
compétent 

4) le’ fait que l’activité humanitaire des navires- 
hopitaux et infirmeries de vaisseaux on de leur person- 
nel est éténdu è des civils blessés, malades ou nau- 
Îragés; 

5) le fait que des navires-hòpitaux transportent du 
matériel et du personnel exclusivement destiné A des 
fonctions sanitaires, en plus de celui qui leur est babi. 
tvellement nécessaire. i 


CHAPITRE IV 
DU rERSONxNEL 


Article 36. 


Le personnel religieux, médical et hospitalier des 
navires-hòpitaux et leur équipage seront respectés et 
protégés; ils ne pourront étre capturés pendant le 
temps où ils sont au service de ces navires, qu'il y ait 
ou non des blessés et malades à bord 


Article 37. 


Le personnel religienx, médical et hospitalier, affecté 
au service médical ou spirituel des personnes désignées 
sux articles 12 et 13, qui tombe au pouvoir de l’ennemi, 
sera respecté et protégé; il pourra continuer à exercer 
ses fonctions aussi longtemps que ce sera nécessaire pour 
les soins à donner aux blessés et malades. Il devra en- 
suite étre renvoyé aussitòt que le commandant en chef 
qui la en son pouvoir le jugera possible, Il pourra 
eipporter, en quittant le navire, les objets qui sont sa 
proprieié personnelle. 

Si toutefois il s’avérait nécessaire de retenir une 
partie de ce personnel par suite des besoins sanitaires 
ou spirituels des prisonniers de guerre, toutes mesures 
seront prises pour le débarquer le plus rapidement pos 
sible. 

A son débarquement, le personnel retenu sera soumis 
aux dispositions de la Convention de Genève du 12 aoùt 
1949 pour l’amélioration du sort dès blessés et des ma- 
ludes dans les forces armées en campagne. 


CHAPITRE V 
DE$s TRANSPORTS SANITAIRES 


Artiele 88. 


Lés navires affrétés è cette fin seront autorisés è 
transporter du matériel exclusivement destiné au trai- 
tement des blessés et des malades des forces armées ou 
à la prévention des maladies, pourvu que les conditions 
ue leur voyage soient signalées è la Puissance adverse 
et agrétes par elle. La Puissance adverse conservera le 
droit de les arraisonner, mais non de les capturer ni de 
saisir Ie matériel transporté, 

D’accord entre les Parties au conflit, des observatenrs 
nentres pourront éire placés è bord de ces navires pour 
controler le matériei transporté. A cette fin, ce maté 
riel devsa dire aisément accessibile, 


Article 89. 


Les aéronefs sanitaires, c’est-à-dire les aéronefs exclu- 
sivement utilisés pour l’évacuation des blessés, des ma- 
lades el des naufragés, ainsi que pour le transport du 
personuc] ct du matériel sanitaires, ne seront pas l’objet 
d’attaques mais seront respectés par les Parties au 
conflit pendant les vols qu’ils effectueront à des alti. 
tudes,'& des heures et suivant des itinéraires spécifi- 
«quement convenus entre toutes les Parties au conflit 
intéressées. 

lls porteront ostensiblement le signe distinetif prévu à 
l'article 41, à còlé des couleurs nationales, sur leurs 
faces inférieure, supérieure et latérales. Ils seront dotés 
de toute autre sigualisation ou moyen de reconnaissance 
fixîs par accord entre les Parties au conflit soit au 
début, soit au cours des hostilités, 

Sauf accord contraire, le survol du territoire ennemi 
un occupé par l’eunemi sera interdit. 

Les agronefs sanitaires devront obéir à toute somma 
tion' d’atterrir ou d’amerrir. En cas d’atterrissage ou 
d’amerrissase ainsi imposés, l’aéronef, avec ses occn- 
pants, pourra reprendre son vol après contròle éventuel, 

En cas d'atterrissage ou d’amerrissage fortuits sur 
territoire annemi cu occupé par l’ennemi, les blessés, 
malades et naufragés, ainsi que l’équipage de l’aéronet 
seront prisonniers de guerre. Le personnel sanitaire 
sera traité conformément, aux articles 36 et suivant, 


Article .40. 


Les aéronefs sanitaires des Parties au conflit pour- 
ront, scus réserve du deuxième alinéa, survoler le tér- 
ritoire des Puissances neutres et y atterrir ou amerrir 
en cas de nécessité ou pour y faire escale. Ils devrout 
norifier préalablement aux Puissances neutres leur pas: 
sage sur leur territoire et obéir à tonte sommation 
d’atterri» ou d’amerrir. Ils ne seront à l’abri des atta: 
ques que durant leur vol à des altitudes, à des heures, 
et suivant un itinéraire spécitiquement convenu entre 
les Parties au confiit et les Puissances neutres inté- 
ressttes, 

Toutefois, les Puissances neutres pourront fixer des 
conditions ou restrictions quant au survol de leur ter- 
riteive par les aéronefs sanitaires ou à leur atterrissage. 
Ces conditions ou restrictions éventnelles seront appli- 
quées d’une manière égale à toutes les Parties au conflit. 

Les blessés, malades ou naufragés débarqués, avec le 
consenlemient de l’autorité locale, sur un territoire neu- 
tre par un aéronef sanitaire, devront, à moins d’un 
arrangement contraire de l’Etat neutre avec les Parties 
au contlit, ètre gardés par l’Etat neutre, lorsque le droit 
intern ational le requiert, de manière qu’ils ne puissent 
pas de nouveau prendre part aux optrations de la gurr 
re. Les frais d’hospitalisation et d'internement seront 
supportés par la Puissance dont dépendent les blessés, 
malades ou naufragés. 


CHAPITRE VI 
DU SIGNE DISTINCTIF 


Article 41. 


Sous le contréle de Vautorité militaire compétente, 
Pemblène de ‘la croix rouge sur fond blanc figurera 
sar les drap:eaux, ies brassards, ainsi que sur tout le 
matériel se rattachant au Service sanitaire. 
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Toutefois, pour les pays qui emploient déjà comme 
signe distinctif è la place de la croix rouge, le croissant 
rouge ou le lion et le soleil rouges sur fond blanc, ces 
emblèmes sont également admis dans le sens de la pré- 
sente Convention. 


Article 42. 


Ie personnel visé aux articles 36 et 37, portera, fixé 
au bras gauche, un brassard résistant à l’humidité et 
inuni du signe distinctif, délivré et timbré par l’auto 
rité militaire. 

Ce personnel, outre la piaque d’indentité prévue n 
Particle 19, sera également porteur d’une carte d’iden 
tité speciale munie du signe distinctif. Cette carte devia 
résister è Phumidité et étre de dimensions telles qu'elle 
puisse étre mise dans la poche. Elle sera rédigée dans 
la langue nationale, mentionnera au moins les nom et 
prénoms, la date de nalssance, le grade et le munei 
inatricule de l’interessé, Elle établira en quelle qualité 
il a droit à la protection de la présente Convention 
La carte sera munie de la photographie du titulaire et, 
en outre, soit de sa signature, soit de ses empreintes 
digitales, soit des deux è la fois, Elle portera le timbre 
sec de l’antorité militaire. 

La carte d’ideutité devra ètre uniforme dans chaque 
armée et autant que possible du méme type dans les 
armétes des Puissances contractantes. Les Parties au 
conflit pourront s’inspirer du modéle annexé à titre 
«Pexemple îì la présente Convention. Elles se communi 
queront, au déibnt des hostilités, le moilèle qu’elles 
utilisent. Chaque carte d’identité sera établie, si pos 
sible, en deux exemplaires au moins, dont lun sera 
conservé par la Puissance d’origine. 

En aucun cas, le personnel mentionné ci-dessus ne 
pourra étre privé de ses insignes ni de sa carte d’iden 
tité, ni du droit de porter son brassard. En cas de 
perte, il aura le droit d’obtenir des duplicata de la 
carte et le remplacement des insignes, 


Article 43. 


Les navires et embarcations désignés aux articles 22, 
24, 25 et 27 se distingueront de la manière suivante: 
a) toutes leurs suxfaces extérietures seront blanches : 
b) une cu plusieurs croix rouge foncé aussi grandes 
que possible seront peintes de chaque còté de la coque 
ainsi que sur les surfaces horizontales, de facon à assu 
rer de Pair et de la mer la meilleure visibilité. 

l'ons les navires-hépitaux se feront reconnaître en 
hissant leur pavillon national et en outre, s’ils ressor- 
tissent à un État neutre, le pavillon de la Partie 
au conflit sous la direction de laquelle ils se sont placés. 
Un pavillon blanc è eroix rouge devra flotter au grand 
inàt, le plus haut possible. 

Les canots de sauvetage des navires-hòpitaux, les 
canots de sauvetages còliers et toutes les petites embar 
cations emplovées par le Service de Santé seront peints 
en blane avec des croix ronge foncé nettement visibles 
et, d'une manière générale, les modes d’identification 
stipulés ci-dessus pour les navires-hòpitanx lenr seront 
applicables, 

Les navires et embarcations ci-dessus mentionnés, qui 
veulent s’assnrer de nuit et en temps de visibilits ré- 
Anite la protection à lagnelle ils ont droit. devront 
prendre, avec l’assentiment de la Partie au conflit au 
pouvoir de laqueile ils se trouvent, lies mesures néces- 


s&ires pour rendre leur peinture et leurs emblèmes dis- 
tinctifs suffisamment apparents. 

Les navires-hòpitaux qui, en vertu de l'article 31, 
sont retenus provisoirement par l’ennemi, devrout ren. 
trer le pavillon de la Partie au conilit au service de 
laquelle ils se trouvent, ou dont ils ont accepté la 
direction, 

Les canots de sauretage còtiers, s’ils continuent, aver 
le consentement de la Puissance occupante, è opérer 
d’une base occupée, pourront étre autorisés à continuer 
à arborer leurs propres couleurs nationales en méème 
temps que le pavillon è croix rouge, lorsqu’ils seront 
tloignés de leur base, sous réserve dé notification préa- 
labile à toutes les Parties au conflit intéressées. 

Toutes les stipulations de cet article relatives è l’em- 
bième de la croix rouge s’appliquent également aux au- 
tres emblèmes mentionnés è l'article 41. 

Les Parties au contlit devront, en tout temps, s’effor- 
cer d’aboutir à des accords en vue d’utiliser les méthodes 
les plus medernes se trouvant è leur disposition. vour 
faciliter l’identification des navires et embarcations 
visés dans cet article, 


Article 44. 


Les signes distincetifs prévus à lVarticle 43 ne pour- 
ront étre utilisés, en temps de paix comme en temps de 
guerre, que pour désigner ou protéger les navires qui y 
sont mentionnés, sous réserve des cas qui seraient pré- 
vus par une autre Convention internationale ou par 
accord entre toutes les Parties au conflit intéressses. 


Article 45. 


Les Hautes Parties contractantes, dont la législation 
ne serait pas dès à présent suffisante, prendront les 
inesures nécessaires pour empécher et réprimer en tout 
ten:ps tout emploi abusif des signes distinetifs prévus 
à l’article 43. 


CHAPITRE VII 
DE L’ÉXÉCUTION DE LA CONVENTION 


Article 46. 


Chaque Partie au conflit, par l’intermédiaire de ses 
commandants en chef, aura à pourvoir aux détails d’exé- 
cution des articles précédents, ainsi qu’aux cas non 
prévus, conformément .aux principes généraux de la 
présente Convention. 


Article 47. 


Les mesures de représailles contre les blessés, les 
malades, les naufragsis, le personnel, les navires un le 
iatériel protégés par la Convention sont interdites, 


Article 48. 


Les Hautes Parties cuntractantes s’engagent du 
ser le plus largement possible, en temps de paiv » en 
temps de guerre, le texte de la présente Convention 
«dans lenrs pays respectifs, et notamment à en incorpo- 
rer l’étude dans les programmes d’instrnetion militrire 
et, si possible, civile, de telle manière que les principes 
en soient connus de l’ensembie de }a population. n tam. 
ment des forces armées combattantes, du personnel 
sanitaire et des aumbniers, 
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Article 49. 


Les IMautes Parties contractantes se communiqueront 
par l’entremise du Conseil fédéral suisse et, pendant 
Les hostilités, par l’entremise des Puissances ‘proteetri. 
ces les traductions ofilcielles de la présente Convention, 
ainsi que les lois et règlement qu’elles pourront étre 
amenées à adopter pour en assurer l’application. 


; CHAPITRE VIII 
DE LA RÉPRESSION DES ARUS ET DES INFRACTIONS 
Article 50. 

Les Hautes Parties contractantes s’engagent è pren- 
dre toute mesure IlGgislative nécessaire pour fixer les 
sanctions pénales adéquates à appliquer aux personnes 
avant commis, ou douné l’ordre de commettre, l’une ou 
l’autre des infractions graves è la présente Convention 
définies à Particle suivant. 

Chaque Partie contractante aura l’obligation de re- 
chercher les personnes prévennes d’avoir commis, ou 
d’avoir ordonné de commetre, lune ou l’autre de ces 
infractions graves, et elle devra les déférer è ses pro- 
pres tribunaux, quelle que soit leur nationalité. Elle 
pourra aussi, si elle Je préfère, et selon les conditions 
prévues par sa propre législation, les remettre pour 
jugement è une autre Partie contractante intéressée à 
la poursuite, pour autant que cette Partie contractante 
ait retenu contre lesdites personnes des charges sutfi. 
santes. 

Chaque Partie contractante prendra les mesures né- 
cessalres pour faire cesser les actes contraires aux dis- 
positions de la présente Convention, autres que les 
infractions graves définies è l’artiele suivant. 

En toutes circonstances, les inculpés bénéficieront 
de garanties de procédure et de libre défense qui ne 
seront pas inférieures à celles prévues par les arti. 
cles 195 et suivants de la Convention de Genève du 
12 aodt 1949, relative au traitement des prisonniers de 
guerre. 

Article 51. 


Les infractions graves visées à l'article précédent 
sont celles qui comportent l’un ou l’autre des actes 
suivants, s'ils sont commis contre des personnes ou des 
biens protégés par la Convention: l’homicide inten- 
tionnel, la torture ou les traitements inhumains, y 
compris les expériences biologiques, le fait de causer 
intentionnellement de erandes souffrances ou de porter 
des atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé, 
la destruction et VPappropriation de biens, non justi- 
fiées par des nécessités militaires et exécutées sur une 
grande échelle de facon illicite et arbitraire. 


Article 52. 


Aucune Partie contractante ne pourra s’exonérer elle- 
méme, ni exonérer une autre Partie contractante, des 
responsabilités encourues par elle-méme cu par une 

autre Partie contractante en raison des infractions 
prévues d , Varticle précédent. 


Article 53. 


A la demande d’une Partie au conflit, une enquéte 
devra étre ouverte, selon le mode è fixer entre les Par- 
ties intéressées, au sujet de toute violation alléguée de 
la Convention. 


Si un accord sur la procédure d’enquéte n’est pas 
réalisé, les Parties s'’entendront pour choisir un arbitre, 
qui décidera de la procédure à suivre, 

Une fois la violation constatée, les Parties an con- 
flit y mettront fin et Ja réprimeront le plus rapidement 
possible, 


DISPOSITIONS FINALES 
Article 54, 


La présente Convention est établie en francais et en 
anglais. Les deux textes sont également autlentiques. 
Le Conseil fédéral suisse fera 6tablir des traductions 
officielles de la Convention en langue russe et en lan- 
gue espagnole. 
Article 55. 

La présente Convention, qui portera la date de ce 
jour, pourra, jusqu’au 12 février 1950, étre signée an 
nom des Puissances représentées à la Conférence qui 
s'est ouverte à Genève le 21 avril 1949, ainsi que des 
Puissances non représentées à cette Conférence qui 
partecipent à la Xme Convention de la HBaye du 18 octo- 
bre 1907 pour l’adaptation è la guerre maritime des 
principes de la Convention de Genève de 1906, ou aux 
Conventions de Genève de 1864, de 1906 ou de 1929, 
pour l’amélioration du sort des blessés et des malades 
dans les armées en campagne. 


Article 56. 


La présente Convention sera ratifite aussitàt que pos- 
sible et les ratifications seront déposées i Berne, 

Tl sera dressé du dépét de chaque instrument de rati- 
fication un procès-verbal dont une copie, certifiée con. 
forme, sera remise par le Conseil fédéral suisse à toutes 
les Puissances au nom desquelles la Convention aura 
été signée ou l’adhésion notifiée. 


Article 57. 

La présente Convention entrera en vigueur six mois 
après que deux instruments de ratification au moins 
auront été déposés. 

Ultérieurement, elle entrera en vigueur pour chaque 
Haute Partie contractante six mois après le dépòt de 
son instrument de ratification. 


Article 58. 


La présente Convention remplace la Xme Convention 
de La Haye du 18 octobre 1907 pour l’adaptation è la 
guerre maritime des principes de la Convention de Ge- 
nève de 1906, dans les rapports entre les Hautes Parties 
contractantes, 


Article 59. 


Dès la date de son entrée en vigueur, la présente Con. 
vention sera ouverte à l’adhésion de toute Puissance au 
nom de laquelle cette Convention n’aura pas été signée. 


Article 60. 


Les adhésions seront notifiées par écrit au Conseil 
fédéral suisse et prodniront leurs effets six mois après 
la date à laquelle elles lui seront parvenues. 

Le Conseil fédéra] suisse communiquera les adhésions 
à toutes les Puissances au nom desquelles la Conven- 
tion aura été signée ou l’adbésion notifiée. 
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Article 61. 


Les situations prévues aux articles 2 et 3 donneront 
effet immédiat aux ratifications déposées et aux adhé- 
sions notifiées par les Parties au conflit avant ou après 
le début des hostilités ou de l’occupation. La communi- 
cation des ratifications ou adhésions recues des Parties 
au conflit sera faite par le Conséil fédéral suisse par 
la voie la plus rapide. 


Article 62. 


Chacune des Hantes Parties contractantes aura la 
Taculté de dénoncer la présente Convention. 

La dénonciation sera notifiée par écrit au Conseil 
fédéral suisse. Celui-ci communiquera la notification 
aux ‘Gouvernements de toutes les Hautes Parties con- 
tractantes. 

La dénoaciation produira ses effets un an après sa 
rwtification au Conseil fédéral suisse. Toutefois la dé. 
nonciation notifiée alors que la Puissance dénongante 
est impliquée dans un conflit ne produira aucun effet 
aussi longtemps que la paix n’aura pas été conclue et, 
en tout cas, aussi longtemps que les operations de libé- 
ration et de rapatriement des personnes protégées par 
la présente Convention ne seront pas terminées. 

La dénonciation vaudra senlement à l’égard de la 
Puissance denoncante, Elle n'aura aucun effet sur les 


(Place réservée è l’indica» 
tion di pays et de l’auto- 


Reeto 


rité miltaire qui deli- nil 
vrent la présente carte) | 


CARTE D’IDENTITÉ 


pour les membres du personnel sanitaire et 
religicux attaché aux forces arméos sur mer 


Nom PIRA eno seal 
Prénoms n È È NERA 
Date de naissance au lai Rae ene 
Grade ut eee 
Numéro matricule A 


Le titulaire de la présente carte est pro- 
t6g6 par la Convention de Genève du 12 
aoùb 1949 pour l’amélioration du sort des 
blessés, des malades et des naufragés des 
forces armées sur mer en qualité do 


Numéro 
de la carte 


Date de l’établis- 
sement de la, carte 


.' 


obligations que les Parties an conflit demeureront te- 
nues de remplir en vertu des principes du. droit des 
gens tels qu’ils résultent des ùsage établis entre na- 
tions civilisées, des lois de l’humanité et des exigences 
de la conscience publique, 


Article 63. 

Le Conseil fédéral suisse fera ehregistrer la présente 
Convention an Secrétariat des Nations Unies, Le Con. 
seil fédéral suisse informera également le Secrétariat 
des Nations Unies de toutes les ratifications, adhésions 
et dénonciations qu'il pourra recevoir au sujet de la 
présente Convention. 


En foi de quoi les soussignés, ayant déposé leurs 
pleins pouvoirs respectifs, ont signé la présente Con- 
vention, 


Fait a Genèòve, le 12 aotît 1949, en langues francaise 
et anglaise, l’original devant ètre deposé dans les archi. 
ves de la Confédération suisse. Le Conseil fédéral suisse 
transmettra une copie certifite conforme de la Conven.- 
tion è chacun des Etats signataires, ainsi qu’aux Etals 
qui auront adhéré à la Convention, 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 


DE GASPERK 
ANNEXB 
Verso Signature 
Photographie ou empreintes digitales 
du porteur ou les deux 
Timbre 
sec de l’au- 
cr torité mi. ara 
litaire dé 
livrant la 
carte 
Taille Yeux Cheveux 


Autres ééments éventuels d’identification 


è e . 0 e 0 0 0 0 0 e 0 è 8 0 0 


e 00 sos è 0 04 0 è 0 0 0 . 


+ 000» 


lr ATA I RI ‘n 
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AuLEegato N. 4. 


Convention de Genève relative à la protection 
des personnes civiles en temps de guerre du 12 aoft 1949 


Les soussignés, PIénipotentiaires des Gouvernements 
représentés à la Conférence diplomatique qui s’est réu- 
nie dà Genève du 21 avril au 12 aofit 1949, en vue d’éla- 
borer une convention pour la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, sont convenus de ce qui suit: 


TITRE I 
Dispositions générales 


Article 1. 


Les Hautes Parties contractantes s’engagent è res- 
pecter et à faire respecter la présente Convention en 
toutes circonstances. 


Article 2. 


En dehors des dispositions qui doivent entrer en vi. 
gue dès le temps de paix, la présente Convention s’ap 
priigueri en cas de guerre déciarée ou de tout autre 
conflit rrmé surgissant entre deux ou plusieurs des 
Hautes Parties contractantes, méme si l’état de guerre 
n’est pas reconnu par l’une d'elles. 7 

La Convention s’appliquera également dans tous les 
cas d’occupation de tout ou partie du territoire d’nne 
Haute Partie contractante, méme sì cette occupation 
ne rencontre ancune résistance militaire. 

Si l’une des Puissances en conflit n’est pas partie è 
la présente Convention, les Puissances parties à celle- 
ci resteront néanmoins liées par elle dans leurs rap 
ports réciproques. Elles seront liées en outre par la 
Convention envers ladite Puissance, si celle-ci en accep- 
te et en applique les dispositions. 


Article 3. 


En cas de conflit armé ne présentant pas un caractère 
international et surgissant sur le territoire de l’une des 
Ilautes Parties contractantes, chacune des Parties au 
conflit sera tenue d’appliquer au moins !es dispositions 
sulvantes: 

1) Les personnes qui ne participent pas directement 
aux hostilités, y compris les membres des forces armées 
qui ont déposé les armes et les personnes qui ont eté 
mises hors de combat par maladie, blessure, détention, 
ou pour toute antre cause, seront, en toutes circosian. 
ces, traitées avec Inmanité, sans aucune distinetion de 
caractère défavorable basée sur la race, la couleur, la 
religion ou la croyance, le sexe, la naissance 0u la for. 
tune, ou tont autre critère analogue, 

A cet effet, sont et demeurent prohibés, en tout temps 
et en tout lieu, d l’égard des personnes mentionnées 
ci-dessus: 

a) les atteintes portées a la vie et à l’integrité 
corporelle, notamment le meunrtre sous toutes ses for 
mes, les mutilations, les traitements cruels, tortures et 
supplices : 

b) les prises d’otages; 

c) les atteintes à In dignité des personnes, notam- 
ment les .iraitements humiliants et dégradants: 

di les condammations prononeées et les exéen- 
tions effer!nfes: «en. un invement nrfalable, rendu par 
un tribunal régulièrement constitué, assorti des ga- 


ranties judiciaires reconnues comme indispensables par 
les peuples civilisés. 

2) Les blessés et les malades seront recueillis et 
soignés, 

Un organisme humanitaire impartial, tel que le Co- 
mité international de la Croix-Rouge, pourra offrir ses 
services aux Parties au conflit 

Les Parties au conflit s’efforceront, d’autre part, de 
mettre en vigueur par voie d’accords spéciaux tout ou 
partie des autres dispositions de la présente Conven- 
tion- 

L’application des dispositions qui précèdent n’aura 
pas d’etfet sur le statut juridique des ‘Parties au conflit. 


Article 4. 


Sont protégées par la Convention les personnes qui, 
à un moment quelconque et de quelque manière que ce 
soil, se trouvent, en cas de conflit ou d’occupation, au 
pouvoir d'une Partie au conffit cu d'une Puissance occu- 
pante dont elles ne sont pas ressortissantes. 

Les ressortissants d’un Fiat qui n’est pas lié par la 
Convention ne sont pas protégés par elle. Les ressortis- 
sanis d’une État nentre se trouvant sur le territoire 
d'un État belligérant et les ressortissants d’un État 
co-bellicérant ne seront pas considérés comme des per- 
sonnes protégées aussi longtemps que l’Itat dont ils 
sont ressortissants aura “ne représentation diploma. 
tique normale auprès de l’État au ponvoir duque] ils 
se trouvent. n 

Les dispositions du Titre II ont toutefois un champ 
d’application plus étendu, défini à l'article 13. 

Les personnes protégées par la Convention de Genève 
du 12 aoîtt 1949 pour l’amélioration du sort des blessés 
et des malades dans les forces armées en campagne. ou 
par celle de Genève du 12 aofit 1949 pour l'améliora- 
tion du sort. des blessés, des malades et des naufragés 
des forces armées sur mer, ou par celle de Genève du 
12 aofit 1949 relative au traitement des: prisonniers de 
querre ne seront pas considérées comme personnes pro- 
t6gées au sens de la présente Convention. 


Article 5. 


Si, sur le territoire d’une Partie au conflit, celle-ci a 
de sérienses'raisons de'considérer qu’une personne pro- 
téeée par la préserite Convention fait individuellement 
l'objet d’une suspicion légitime de se livrer à une acti. 
vité préjudiciable è la sécurité de I'Etat ou s'il est 
établi qu'elle se livre en fait à cette activité, ladite per- 
:onne ne pourra se prévaloir des droits et privilàges 
conférés par la présente Convention qui, s’ils étaient 
evereés en sa faveur, pourraient porter préjudice à la 
séeurité de l'Ftat. 

Si, dans un territoire occupé, une personne protégée 
par la Convention est appréhendée en tant qu’espion 
ou sabotenr cu parce quelle fait individuellement 
l'objet d’une suspicion I&gitime de se livrer à une acti- 
vité préjudiciable A la sécurité de la Puissance occu. 
pante, ladite personne ponrra. dans le cas où la sécu- 
1ité militaire l’exige absolument, étre privée des droits 
de communication -prévus par la présente Convention. 

Dans chacnmm de ces cas, les personnes visées par les 
alinéas précédents seront toutefois traitées avec huma- 
nité et, en cas de poursnites, ne seront pas privées de 
tour droit a un procòs éqnitable et réculier tel qu'il] est 
prévu par la présente Convention. Elles recouvreront 
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également le bénéfice de tous les droits et privilèges 
d’une personne protégée, au sens de la présente Con- 


vention, à la date la plus proche possible eu égard è' 


la sécurité de l’État ou de la Puissance occupante, sui- 
vani le cas. 
Article 6. 


La présente Convention s’appliquera dès le début de 
tout conflit ou occupation mentionnés a l’article 2. 

Sur le territoire des Parties au conflit, l’application 
de la Convention cessera à la fin générale des opéra. 
tions militaires, 

En territoire occupé, l'application de la présente Con- 
vention cessera un an après la fin générale des-opéra- 
tions militaires; néanmoins, Ja Puissance occupante 
sera liée pour la durée de l’occupation — pour autant 
que cette Puissance exerce les fonctions de gouverne- 
ment dans le territoire en, question — par les disposi. 
tions des arlicles suivants de la présente Convention : 
1 à 12, 27, 29 a 84, 47, 49, dI, 52, 55, 59, Gl à 77 et 143. 

Les personnes protégées, dont la libération, le rapa. 
triement ou l’établissement auront lieu après ces délais 
resteront dans d’intervalle au bénéfice de la présente 
Convention. 

Article 7 


En dehors des accords expressément prévus par les 
articles 11, 14, 15, 17, 36, 108, 109, 132 et 133, les 
llautes Parties contractantes pourront conelure d’au- 
ires accords spéciaux sur toute question qu’il leur pa- 
raîtrait opportun de régler particulièrement. Aucun 
accord spécial ne pourra porter préjudice è la situa; 
‘tion des personnes protégées, telle qu'elle est réglée par 
la présente Convention, ni restreindre les droits que 
celle-ci leur accorde. 

Les personnes protégées resteront-au bénéfice de ces 
accords aussi longtemps que la Convention leur est ap- 
jilicable, sauf stipulations contraires contenues expres- 
sément dans les susdits accords ou dans des accords 
ultérieurs ou également sauf mesures plus favorables à 
leur égard par l’une ou l’autre des Parties au conflit. 


Article 8. 


Les personnes protégées ne pourront en aucun cas 
renoncer partiellement ou totalement aux droits que 
leur assurent la présente Convention et, le cas échéant, 
les accords spéciaux visés à l’article précédent. 


Article 9. 


La présente Convention sera appliquée avec le con- 
cours et sous le contròle des Puissances protectrices 
chargées de sauvegarder les intéréts des Parties au 
conflit. A cet effet, les Puissances protectrices pourront, 
en delors de leur personnel diplomatique ou consulaire, 
désigner des délégués parmi leurs propres ressortissants 
ou parmi les ressortissants d’autres Puissances neutres. 
Ces déléguis devront étre soumis è Pagrément de la 
Puissance auprès de laquelle ils exerceront leur mission. 

Les Parties au conflit faciliteront, dans la plus large 
mesure possible, la tàche des représentanis ou délé- 
gués des Puissances protectrices. 

Les représentants ou délégués des Puissances pro- 
‘tecirices ne devront en.aucun cas dépasser les limites 
de leur mission, telle qu’elle ressort de la présente Con- 
vention ; ils devront notamment tenir compte des néces- 
sités impérieuses de sécurité de l’État auprès duqpel ils 
exercent leurs fonclions, 


Article 10, 


Les dispositions de la présente Convention ne font 
pas obstacle aux activités humanitaires que. le Comité 
international de la Croix-Rouge, ainsi que tout autre 
organisme humanitaire impartial, entreprendra pour 
la protection des personnes civiles et pour-les secours 
à leur apporter, moyennant l’agrément dés Iarties au 
conflit intéressées, 


Article 11. 


Les Etats contractants pourront, en tout temps, s’en- 
tendre pour confier è un organisme international pré- 
sentant toutes garanties d’impartialité et d’efficacité 
les tàches dévolues par la présente Convention aux 
Puissances protectrices. 

Si des personnes protégées ne béneficient pas ou ne 
bénéficient plus, quelle qu’en soit la raison, de l’acti- 
vité d’une Puissance protectrice ou d’un organisme dé- 
signé conformément à l’alinéa premier, la Puissance 
détentrice devra demander soit à un État neutre, soit 
à un tel organisme, d’assumer les fonctions dérolues 
par la présente Convention aux Puissances protectrices 
désignées par les Parties au conflit. 

Si ùne protection ne peut étre ainsi assurge, la Puis- 
sance détentrice devra demander à un organisme huma- 
nitaire, tel que le Comité international de la Croix. 
Rouge, d’assumer les tàches humanitaires dévolues par 
la présente Convention aux Puissances protectrices ou 
devra accepter, sous réserve des dispositions du présent 
article, les offres de services émanant d’un tel orga- 
nisme, 

Tonte Puissanee neutre ou tout organisme invité par 
la Puissance intéressée ou s'offrant aux fins susmention- 
nées devra, dans son activité, rester conscient de s® 
responsabilité envers la Partie au conflit dont relèvent 
les personnes protégées par la présente Convention, et 
dievra fournir des garanties suffisantes de capacité pour 
les fonctions en question et, les remplir avec impartialité. 

Il ne pourra étre dérogé aux dispositions qui précè- 
dent par accord particulier entre des Puissances dont 
l’une se trouverait, mème temporairement, vis-à-vis de 
l’autre Puissance on de ses alliés, limitée dans sa liberté 
dle négociation par suite des événements militaires, no- 
tamment en cas d’une occupation de la totalité cu d’une 
partie importante de son territoire. 

Toutes les fois quil est.fait mention dans la présente 
Convention de la Puissance protectrice, cette mention 
désigne également les organismes qui la remplacent au 
sens du présent article. 

Les dispositions du présent article s’étendront et se- 
ront adoptées au cas des ressortissants d’un lîtat neutre 
se trouvant sur un territoire occupé ou sur le territoire 
d’nn Etat belligérant auprès duquel l’État dont iis sont 
ressortissants ne dispose pas d’une représentation diplo- 
matique normale, i î 


Article 12. 


Dans tous les cas où elles le jugeront ulile dans l’in- 
térét des personnes protégtes, notamment en cas de dé- 
saccord entre les Parties au conflit sur l’application 
ou‘l’interprétation des dispositions de la présente Con. 
vention, les Puissances protectrices préteront leurs bons 
offices aux fins de règlement du différend. 

A cet effet, chacune des Puissances protectrices pour 


ra, sur l’invitation d’une Pastie cu spontauément, pro» 
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poser ‘aux Parties au conflit une réunion de leurs re- 
présentants et, en particulier, des autorités chargées 
du sort des personnes protegées, éventuellement sur L 

territoire neutre convenablement choisi. Les Parties au 
conflit seront tenues de donner suite aux propositions 
qui leur seront faites dans ce sens. Les Puissances pro- 

tectrices pourront, le cas échéant, proposer à l’agré 

ment des Parties au conflit une per sonnalité apparte 
nant è une Puissance neutre, on une personnalité délé. 
guée par le. Comité international de ta Croix-Rouge, qui 


sera appelée à participer à cette réunion, 


TITRE II 


Protection générale des populations 
contre certains effets de la guerre 


Article 13. 


Les dispositions du présent titre visent l’ensemble 
des populations des pays en conflit, sans aucune dis 
tinction défavorable, notamment de race, de nationa. 
lité, de religion ou' d’opinions politiques et tendent à 
atténuer les souffrances engendrées par la guerre. 


Article 14. 


Dès le temps de paix, les Etats contractants et, après 
l’ouverture des hostilités, les Parties au conflit, pour 
ront eréer sur leur propre territoire et, s'il en est be 
soin, sur les territoires occupés, des zones et località» 
sanitaires et de sécurité organistes de manière d mettre 
à l’abri des effets de la guerre les blessés et les malades, 
les infirmes, les personnes dgées, les enfants de moins 
de quinze ans, les femmes enceintes et les-mères d’en 
fants de moins de sept ans. 

Déès le début d’un conflit et an cours de celni-ci les 
Tarties intéressées pourront conclure entre elles des ac- 
cords pour la reconnaissance des zones et localite» 
qu’elles auraient établies, Elles pourront à cet effet 
mettre en vigueur les dispositions prévues dans le projet 
annexé dà la présente Convention, en y apportant éven 
tuellement les modifications qu’elles jugeraient néces. 
-salres. 

Les Puissances protectrices et le Comité international 
de la Croix-Rousge sont invités à préter leurs bons oftices 
pour faciliter l’établissement et la reconnaissance de 
ces zones et localités sanitaires et de sécurité. 


Article 15. 


Toute Partie an conflit pourra, soit directement, soit’ 


par l’entremise d’un État neutre cu d’un organisme hu 
mamnitaire, proposer a la Partie adverse la création 
dans les régions où ont lieu des combats, de zones neu 
tralistes è mettre à l’abri des dangers des combats, sans 
‘aucune distinetibn, les personnes suivantes. 

a) les blessés et' les malades, combattants ou non 
combattants; 

D) les personnes civiles qui ne participent pas aux 
hostilités et qui ne se livrent à aucun travail de carace- 
tère militaire pendant leur séjonr dans ces zones. 

Dès que les Parties au conflit se seront mises d’accord 
sur la situation géograplique, l’administration, l’ap 
provisionnement et le contròle de la zone nentralisée 
envisagée, un accord sera établi par écrit et signé par les 
xeprésentants des Parties au conflit Cet accord fixera 
le début et la durée de la nentralisation de la zone. 


Article 16. 


Les blessés et les malades, ainsi que les infirmes et les 
femmes enceintes seront l’objet d’une protection et d’un 
respect particuliers. 

Pour autant que les exigences militaires le permet- 
tront, chaque Partie au conflit favorisera, les mesures 
prises pour rechercher les tués ou blessés, venir en aide 
aux naufragés et autre personnes exposées è un grave 
danger et les protéger contre le pillage ct les mauvais 
traitements. 

Article 17. 

Les Parties an conflit s’efforceront de concliure des 
arrangements locaux pour l’évacuation d’une zone as 
siégée ou encerclée, des blessés, des malades, des intir- 
mes, des vieillards, des enfants et des femmes en couches, 
et pour le passage des militaires de toutes religions, du 
personnel et du matériel sanitaire è destination de 
cette zone. 

Article 18. 


Les hòpitaux civils organisés pour donner des soins 
aux blessés, aux malades, aux intirmes et aux femmes 
en counches ne pourront, en aucune circonstance, étre 
l’objet d’attaques; ils seront, en tout temps, respectés 
et protégés par les Parties au conflit, 

Les États qui sont parties à un conflit devront dé- 
livrer à tous les hòpitaux civils un ilocument attestant 
leur caractère d’hòpital civil et 6tablissant que les bà- 
timents qu’ils occupent ne sont pas utilisés à des fins 
qui, au sens de l’article 19, pourraieni les priver de 
protection. 

Les hòpitaux civils seront signalés, s’ils y sont auto- 
risés par l’État, au moven de l’emblème prévu dà Par 
ticle 88 de la Convention de Genève du 12 aofit 1949, 
ponr l’amelioration du sort des hlessés et des malades 
dlans les forces arinées en campagne, 

Les Parties au conflit prendront. antant que les exi- 
zences militaires le permettront, les mesures nécessaires 
ponr rendre nettement visibles aux forces ennemies, 
terrestres, afriennes et maritimes, les: emblèmes dis- 
tinctifs signalant les hòpitanx. civils, en vue d’écarter 
la possibilità de toute netion agressive. 

En raison des dangers que pent présenter pour les 
hopitaux la proximité d’objectifs militaires, il convien- 
dra de veiller A ce qu’ils en soient Gloignés dans toute 
la mesure du possible. 


Article 19. 

La protection due aux hòpitaux civils ne pourra ces- 

ser que s’ils en est fait usage pour commettre, en dehors 
les devoirs humanitaires, des actes nuisibles à l’ennemi, 
Toutefois, la protection ne cessera qu’après une somma» 
tion fixant, dans tous les cas opportuns, un délai raison- 
nable et demeurée sans effet. 
_ Ne sera pas.considéré comme acte nuisible le fait que 
des militaires blessés ou malades sont traités dans ces 
aapitane ou qu'il 9y tronve des armes portatives et des 
munitions retirée i ces militaires et n’ayant pas encore 
été versées au service compétent. 


Article 20. 

Le personnel régulièrement ect uniquement affecté au 
fonctionnement ou à J'administration des Lépitaux ci- 
vils, y compris celui qui est.chargé de la recherche, de 
l’enlèvement du transport et du traitement des blessés et 
des malades civils, des infirmes et des femmes en cou- 
ches, sera respecté et protògé. 
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Dans les territoires occupés et les zones d’opérations 
militaires, ce personnel se fera reconnaître au moyen 
d’une carte d’identité attestant la qualité du titulaire, 
munie de sa photographie et portant le timbre sec de 
l’autorité responsabile, et également, pendant qu’il est en 
service, par un brassard timbré résistant à l’humidité, 
porté au bras gauche, Ce brassard sera délivré par 1 État 
et muni de l’embième prévu è Particle 38 de la Conven- 
tion de Genève «lu 12 aodt 1949 pour l’amélioration du 
sort des blessés et des malades dans les forces armées en 
campagne. 

Tout antre persounel, affectî au fonctionnement ou à 
l'administration des hopitaux civils, sera respecté et 
protégé et aura droit au port du brassard comme ci-des 
sus prévu et sons les conditions prescrites au présent ar 
ticle, pendant l’exercice de ces fonctions. Sa carte d’i. 
dentité indiquera les ràches qui lui sont dévolues, 

La direction de chaque hOpital civil tiendra en tout 
temps è la disposition des autorités compétentes, natio: 
nales ou occupantes, la liste à jour de son personnel. 


Article 21, 

Les transports de biessés et de malades civils, d’intir 
mes et de femmes en couches etfectués sur terre par con 
vois de vélricules et trains-hòpitaux, ou, sur mer, par 
des navires affeetés à ces transports, SeronI respectés el 
protéges au méme titre que les hòpitaux prévus à l’arti 
‘cele 18 et se signalevont en arborant, avec l’autorisation 
de lFtat, lemblème distincetif prévu à Particle 38 dè lu 
Convention de Genève du 12 aoùt 1949 pour l’améliora 
tion du sort des biessés et des malades dans les forces 
frmées en campagne. 


Article 22. 

Les aéronefs exclusivement employés pour le trans 
port des blessés ei des malales civils, des infirmes et 
des femmes en couches, ou pour le transport du person 
‘nel et du matériel sanitaires, ne seront pas attaqués, 
‘mais seront respectés iorsqu'ils voleront à des altitudes, 
dles heures et des routes spécialement convenues d'un 
commun accord, entre toutes les Parties av conflit inté 
ressées. 

lis pourront étre signalisis par Pemblème distinetif 
préivu a l'article 38 de la Convention de Genève du 12 
nofìt 1949 pour l’amélioration du sort des blessés et des 
malades dans les forces armées en campagne. 

Sauf accorl contraire, le survol du territoire ennemi 
ou de territoires occupés par l’ennemi est interdit. 

Ces aéronefs obéiront à tont ordre d’atterrissage. En 
cas d’atterrissage ainsi imposé, l’acronef et ses occu 
pants pourront continner leur vol, après examen éven 
va Article 23. 

Chaque Partie contractante accordera le libre passage 
de tout envoi de médicaments et «le matériel sanitaires 
ainsi que des objets nécessaires au culte, destinés uni 
quement dà la population civile d’une Partie contrae 
tante, niéme ennemie, Elle autorisera également le libr 
passage de tout envoi de vivres indispensables, de véte 
ments et de fortifiants réservés aux enfants de moins 
de quinze ans, anx femmes enceintes on en couches, 

L’abligation pour une Partie contractante d’accorder 
Je libre passage des envois indiqués à Palinéa précédent 
‘est subormlonnée è la condition que cette Partie soit as 
surée de n’avoir ancune raison strieuse de craindre que 

n) Jes envois puissent ètre détournés de leur desti- 
nation, ou 


d) que le contròle puisse ne pas étre efficace, ou 

c) que l’ennemi puisse en tirer un avantage mani- 
feste pour ses efforts militaires ou son économie, en 
substituant ces envois è des marchandises qu'il aura:t 
autrement dù fournir ou produire, ou en libérant des 
matières, produits ou services qu’il aurait atitrement dù 
affecter à la production de telles marchantlises, 

La Puissance qui autorise le passage dés' envois in- 
ddiqués dans le premier alinéa du présent article, peut 
poser comme condition à son autorisation que la distri. 
bution aux bénéficiaires soit fait sous le contròle effec- 
tué sur place par les Puissances protectrices. 

Ces envois «levront ètre acheminés le plus vite possible 
et l’État qui autorise leur libre passage aura le droit 
de fixer les conditions techniques auxquelles il sera au- 


torisé. 


Article 24. 


Les Parties au conflit prendront les mesures nécessai. 
res pour que les enfants de moins de quinze ans, devenus 
orphelins ou séparés de leur famille du fait de la guerre, 
ne soient pas laissés à eux-mémes, et pour que soient 
facilit6s, en toute circonstances, leur entretien, la pra- 
tique de leur religion et leur éducation. Celle-ci sera si 
possible confiée è des personnes de méme tradition cul. 
turelle. 

Les Parties au conflit favoriseront P’accueil de ces en- 
fants en pays neutres pendant la durée du conflit, avec 
le consentement de la Puissance protectrice, s’il y en a 
une, et si elles ont la garantie que les principes énoncés 
an premier alinsa soient respectés, 

En ontre, elles s’efforceront de prendre les mesures 
nécessaires pour que tous les enfants de moins de douze 
ans puissent étre identiflés, par le port d’une plaque 
d’identité ou par tout autre moyen. 


Article 23. 


Toute personne se trouvant sur le territoire d’une 
Partie an conflit ou dans un territoire occupé par elle, 
pourra donner aux membres de sa famille, où qu’ils se 
trouvent, des nouvelles de caractère strictement familial 
et en recevoir. Cette correspondance sera acheminte et 
sans retard injustifié. 

Si, du fait des circonstances, l’échange de la corres- 
pondance familiale par la voie postale ordinaire est 
rendu difficile ou impossible, les Parties au conflit in- 
téressées s’adresseront à un intermédiaire neutre, tel 
que l Agence centrale prévue à l’article 140, pour dé- 
terminer avec lui les moyens d’assurer l’exécution de 
ieurs obligations dans les meilleures conditions, notam- 
ment avec le concours de sociétés nationales de la Croix. 
Rouge (du Croissant-Rouge, des Lion et Soleil Ronmroa, 

Si les Parties au conflit estiment nécessaire de res- 
treindre la correspondance familiale, elles  pouarront 
tont au plus imposer l’emploi de formules-type cente- 
nant vingt-cinq mots librement choisis et en limiter l’en- 
voi è une seule par mois. 


Article 26. 


Chaque Partie au conflit facilitera les recherches en- 
treprises par les membres des familles dispersées par la 
guerre pour repr endre contact les uns avec les autres et 

i possible se réunir. Elle favorisera notamment Yne- 
tion des: organismes qui se consacrent à cotto tieho A 
condition qu'elle les ait agrées et qu’ils se conforment 
aux mesures de sécurité qu'elle a prises. 
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TITRE III 
Statut et. traitement des personnes protégées 


SECTION I 
TISPOSITIONS COMMUNES AUX TERRITOIRES DES PARTIES 
AU:CQNFLIT PI AUX TERRITOIRES OCCUPÉS 


Article 27. 


Les personnes protégées ont droit, en toutes circons- 
tances, au respect de leur personne, de leur honneur, 
de leurs droits familinux, de leurs convinctions et pra- 
tiques religieuses, de leurs habitudes et de leurs coutu- 
mes. Elles seront traitées, en tout temps, avec huma: 
nité et protégées notamment contre tout acte de violence 
ou d’intimidation, contre les insultes et la curiosité pu- 
blique. 

Les femmes seront spécialement protégées contre tou- 
te atteinte f leur honneur, et notamment contre le vio], 
la contrainte à la prostitution et tout attentat à leur 
pudeur. 

Compte tenu des dispositions relatives à Pétat de 
santé, à l’àge et au sexe, les personnes protégtes seront 
toutes traitées par la Partie au conflit au pouvoir de 
laquelle elles se trouvent, avec les mémes égards, sans 
aucune distinetion défavorable, notamment de race, de 
religion ou d’opinions politiques. 

T'outefois, les Parties au conflit pourront prendre, è 
l'égard des personnes protégues, les mesures de contròle 
on de sécurité qui seront nécessaires du fait de la 
guerre. 

Article 28. 


Aucune personne protégée ne pourra étre utiliste 
pon mettre, par sa présence, certains points ou cer- 
taines régions à l’abri des opérations militaires. 


Article 29. 


Tia Partie au conflit au pouvoir de laquelle se trou- 
vent des personnes protésées est responsable du traite- 
‘ment qui leur est appliqué par ses agents, sans préju- 
dice des responsabilités individuelles qui peuvent étre 
encourues. 

Article 30. 


Les personnes protégées auront toutes facilités pour 
S'adresser aux Puissances protectrices, an Comité in. 
ternational de la Croix-Rouge, è la Société nationale 
de la Croix-Rouge (du Croissant-Rouse, des Lion et 
Soleil Rouges) du pays où elles se trouvent, ainsi qu’à 
tout organisme qui pourrait leur venir en aide. 

Ces diffsrents organismes recevront è cet effet, de la 
part des autorités, toutes facilités dans les limites tra- 
cies par les nécessités militaires ou de sécurité. 

ifn dehors des visites des délégués des Puissances 
protectrices et du Comité international de la Croix- 
Rouge prévues par l'article 143, les Puissances déten- 
trices ou vccupantes faciliteront autant que possible 
les visites que désireraient faire aux personnes protégées 
les représentants d’autres institutions dont le but est 
d’apporter è ces personnes une aide spirituelle ou ma- 
terielle. 


Article 31. 
‘Aucune contrainte d’ordre physique ou moral ne pent 


Article 32. 

Les Hautes Parties contractantes s’interdisent expres- 
sément toute mesure de nature è causer soit des sout- 
frances physiques, soit Pextermination des personnes 
protégées en leur pouvoir. Cette iiterdiction vise non 
seulement le meurtre, Ia torture, les peines corporelles, 
les mutilations et les expériences médicales ou scienti. 
fiques, non nécessitées par le traitement médical d’une 
personne protégée, mais également toutes autres bru- 
talités, qu’elles soient le fait d’agents civils ou d’agents 
militaires. 

Article 33. 

Aucune personne protégée ne peut ètre punie pour une 
infraction qu'elle n'a pas commise personnellement, 
Les peines collectives, de mème que toute mesure d’in- 
timidation ou de terrorisme, sont interdites. 

Le pillage est interdit. 

Les mesures de représailles è l’égard des personnes 
protégées et de leurs biens sont interdites, 


Article 34. 
La prise d’otages est interdite. 


SECTION II 
ETRANGERS SUR LE TERRITOIRE D'UNE PARTIE AU CONFLIT 


Article 35. 

Toute personne protégée qui désirerait quitter le 
territoire au début ou au cours d’un conflit, aura le 
droit de le faire, à moins que son départ ne soit contraiyg 
aux intéréts nationaux de l’Etat. Il sera statué sur sa 
demande de quitter le territoire selon une procédure 
régulière et la décision devra intervenir le plus rapide- 
ment possible. Autoriste a quitter le territoire, elle 
potirra se munir de l’argent nécessaire à son voyage et 


‘femporter avec elle un volume raisonnable d’effets et 


d’objets d’usage personnel. 

Les personnes à qui la permission de quitter le terrì- 
toire est refusée auront le droit d’obtenir qu’un tribunal 
ou un collège administratif compétent, créé \ cet effet 
par la Puissance détentrice, reconsidère ce refus dans 
le phus bref délai. 

Si demande en est faite, des représentants de la Puis- 
sance protectrice pourront, à moins que des motifs de 
sécurité ne s’y opposent ou que les intéressés ne sou- 
lèvent des objections, obtenir communication des rai 
sons pour lesquelles des personnes qui en avaient fait la 
demande se sont vu refuser l’autorisation de quitter le 
territoire et, le plus rapidement possible, des noms de 
toutes celles qui se trouveraient dans ce cas. 


Article 36. 


Les départs autorisés aux termes de l’article précé- 
dent seront effectués dans des conditions satisfaisantes 
de sécurité, d’hygiène, de salubrité et d’alimentation. 
Tous les frais encourus, è partir de la sortie du terri. 
toire de la Puissance détentrice, seront è la charge du 
pays de destination ou, en cas de séjour en pays neutre, 
à la charge de la Puissance dont les bénéficiaires sont 
les ressortissants. Les modalités pratiques de ces dépla- 
cements seront, au besoin, fixées par des accords spé- 
ciaux entre les Puissantes intéressées. 

Sont réservés les accords spéciaux qui auraient pu 


étre exercée à l’égard des personnes protégées, notam-j|@tre conclus entre les Parties au conflit à propos de 
ment pour obtenir d’elles, ou de tiers, des renseigne- |l’échange et du rapatriement de leurs ressortissants 


ments. 


tombés au pouvoir de l'ennemi, 
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Article 37. 


Les personnes protégées se tronvant en détention pré: 
ventive ou purgeant une peine privative de liberté se- 
ront, pendant leur détention, traitées avec humanité. 

Elles pourront, dès leur libération, demander à quit- 
ter le territoire, conformément aux articles précédents. 


Articie 38. 


Exception faite des mesures.spéciales qui peuvent étre 
prises en vertu de la présente Convention, notamment 
des articles 27 et 41, la situation des personnes proté- 
goes restera, en principe, régie par les dispositions rela 
tives au fraitement des étrangers en temps de paix. En 
tout cas, les droits suivants leur seront accordés: 

1) elles pourront recevoir les secours individuels 
ou collectifs qui leur seraient adressés; 

2) elles recevront, si leur état de santé le demande, 
un traitement médical et des soins hospitaliers, dans 
la méme mesure que les ressortissants de l’État inté 
Tessi; 

3) elles pourront pratiquer leur religion et rece 
voir l’assistance spirituelle des ministres de leur culte . 

4).si elles résident dans une région particulière 
ment exposée aux dangers de la guerre, elles seront 
autorisées à se dépiacer dans la mèéme mesure que les 
ressortissants de l’EÈtat intéressé, 


5) les enfants de moins de quinze -ans, les femmes 


enceintes et les mères d’enfants de moins de sept ans 
Lénéficieront, dans la méme mesure que les ressortis- 
sants de PEtat intéressé, de tout traitement préfé- 
t'entiel. 

Article 39, 

Les personnes protégées qui auraient perdu, du fait 
‘du conflit, leur aetivité lucrative, seront mises en me- 
sure de trouver un travail rémunéré et jouiront è cet 
effet, sous réserve de considérations de sécurité et des 
dispositions de l'article 40, des ménes avantages que 
les ressortissants de la Punissance sur le territoire de 
laquelle elles se trouvent. 

Si une Partie au conflit soumet une personne pro: 
tégée à des mesures de contròle qui la mettent dans l’im- 
possibilité de pourvoir à sa .subsist: we, notamment 
quand cette personne ne peut pour des raisons de sé. 
curité trouver un travail rémunéré à des conditions rai- 
sonnables, ladite Partie au conflit subviendra à ses be- 
soins et à ceux des personnes qui sont à sa charge. 

Les personnes protégées pourront, dans tous les cas, 
recevoir des subsides de leur pays d’origine, de la Puis- 
sance protectrice ou des sociétés de bienfaisance men- 
tionnées à larticle 30. 


Article 40. 

Les personnes protégées ne peuvent étre astreintes au 
travail que dans la mème mesure que les ressortissants 
de la Partie au conflit sur le territoire de laquelle elles 
se trouvent. 

Si les personnes protégées sont de nationalité enne- 
mje, elles ne pourront étre astreintes qu'aux travaux 
qui sont normalement nécessaires pour assurer l’ali- 
mentation, le logement, l’habillement, le transport et 
la santé d’ètres humains et qui ne sont pas en relation 
directe avec la conduite des opérations militaires. 

Dans les cas mentionnés aux alinéas précédents, les 
personnes protégbes astreintes au travail bénéficieront 
des mémes conditions de travail et des mémes mesures 


de protection que les travailleurs nationaux, notam- 
ment en ce qui concerne le salaire, la durse du travail, 
l’équipement, la formation préalable et la réparation 
des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles. 

En cas de violation des prescriptions mentionnées ci- 
dessus, les personnes protégées seront autorisées à exer- 
cer leur droit de plainte, conformément à V’article 30. 


Article 41. 


Si la Puissance au pouvoir de laquelle se trouvent 
les personnes protégées n’estime pas suffisantes les 
autres mesures de contròle mentionnées dans la pré- 
sente Convention, les mesures de contròle les plus 
sévères auxquelles elle pourra recourir seront la mise 
en résidence forcée on l’internement, conformément aux 
dispositions des articles 42 et 43. 

En appliquant les dispositions du deuxième alinéa 
de l’article 39 au cas de personnes contraintes d’aban- 
donner leur résidence habituelle en vertu d’une décision 
qui les astreint à la résidence forcée dans un autre lieu, 
la Puissance détentrice se conformera aussi exacte- 
ment que possible aux règles relatives au traitement 
des internés (section IV, titre III de ia présente Con- 
vention). 

Article 42. 


L’internement ou la mise en résidence forcée des per- 
sonnes protégées ne pourra étre ordonné que si la sé- 
curité de la Puissance au pouvoir de laquelle ces per- 
sonnes se trouvent le rend absolument nécessaire. 

Si une personne demande, par l’entremise des repré- 
sentants de la Puissance protectrice, son internement 
volontaire et si sa propre sitnation le rend nécessaire, 
il y sera procédé par la Puissance au pouvoir de la- 
quelle elle se trouve, 


Article 43. 


Toute personne protégée qui aura été internée on 
mise en résidence forcée aura le droit d’obtenir qu'’un 
tribunal ou un collège administratif compétent, créé 
à cet etfet par la Puissance détentrice, reconsidère dans 
Je plus bref délai la décision prise à son égard. Si l’in- 
ternement ou la mise en résidence forcée est maintenu, 
le tribunal ou le collège administratif procédera pério- 
diquement, et au moins deux fois l’an, à un examen 
du cas de cette personne en vue d’amender en sa faveur 
la décision initiale, si les circonstances le permettent. 

A moins que les personnes protégées intéressées ne 
8’y opposent, la Puissance détentrice portera, aussi ra- 
pidement que possible, à la connaissance de la Puis- 
sance protectrice les noms des personnes protégées qui 
ont été internées ou mises en résidence forclée et les 
noms de celles qui ont été libérées de l’internement ou 
de la résidence forcée. Sous la méme réserve, les déci- 
sions des tribunaux ou collèges indiqnés au premier 
alinéa du présent article seront également notifiteg 
aussi rapidement que possible à la Puissance pro- 
tectrice. 

Article 44, 


En prenant les mesures de contròle prévues par la pré- 
sente Convention, la Puissance détentrice ne traitera pas 
comme étrangers ennemis, exclusivement sur la base de 
leur appartenance juridique è un Etat ennemi, les réfu- 
giés quì ne jonissent en fait de la protection d'aucun 
gouvernement, 
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Article 45. 


Les personnes protégles ne pourront étre transférées 
à une Puissance non partie è la Convention. 

Cette disposition ne saurait faire obstacle au rapa- 
triement des personnes protégées ov leur retour au pays 
de leur domicile après la fin des hostilités, 

Les personnes protésées ne pourront étre transférées 
par la Puissance détentrice à une Puissance partie è la 
Convention qu’après que la Puissance détentrice s’est 
assurée que la--Puissance en question est désireuse et à 
meme d’appliquer la Convention, Quand les personnes 
protégées sont ainsi transférées, la responsabilité de 
l’application de la Convention incombera è la Puissance 
qui accepté de les accueillir pendant le temps qu’elles 
Jui seront confiées. Néanmoins, au cas où cette Puis- 
sance n’appliquerait pas les dispositions de la Conven- 
tion, sur tout point important, Ja Puissance par laquelle 
les personnes protégées ont été transférées devra, è la 
suite d’une notification de la Puissance protectrice, 
prendre des mesures efficaces poùr remédier è la situa. 
tion, ou demander que les personnes protégées lui solient 
renvoyées. Il devra étre satisfait è cette demande. 

Une perso»mne protégte ne pourra, eh aucun cas, étre 
iransférée dans un pays où elle peut craindre des per- 
sécutions en raison de ses opinions politiques ou reli- 
gicuses. 

Les dispositions de cette article ne font pas obstacle 
è l’extradition, en vertu des traités d’extradition conclus 
avant le début des hostilités, de personnes protégées in. 
culpées de crimes .de droit commun, 


Article 46. 


Pour antant qu'elles n’auront pas été rapportées an- 
térieurement, les mesures restrictives prises è 1’égard 
des personnes protégées prendront fin aussi rapidement 
que possible après la fin.des hostilités. 

Les mesures restrictives prises à l’égard de leurs 
biens cesseront aussi rapidement que possible après la 
fin des hostilités, conformément à la législation de la 
Puissance détentrice, 


SECTION III 
TERRITOIRES OCCUPÉS 


Article 47. 


Les personnes protégées qui se trouvent dans un terri- 
toire occupé ne seront privées, en aucun cas ni d’aucune 
manière, du bénéfice de la présente Convention, soit en 
vertu d’un changement quelconque intervenu du fait de 
l’occupation dans les institutions du le gouvernement 
du territoire en question, soit par un accord passé entre 
Jes autorités du territoire occupé et la Puissance occu- 
pante, soit encore en raison de l’annexion par cette 
dernière de tout vu partie du territoire occupé. 


Article 48. 


Les personnes protégées non ressortissantes de la 
Puissance dont le territoire est ocenpé, pourront se pré- 
valoir dn droit de quitter le territoire aux conditions 
prevues à l'article 35 et les décisions seront prises selon 
Ja procédure que la Iuissancc occupante doit instituer 
conformément audit article. 


Article 49, 


Les transferts forcés, en masse ou individuels, ainsi 
que les déportations de personnes protégées hors du 
territoire occupé dans le territoire de la Puissance oc- 
cupante ou dans celui de tout autre Etat, occupé ou 
non, sont interdits, quel qu’en soit le motif. 

Toutefois, la Puissance occupante pourra procéder 
à l’évacuation totale on partielle d’une région ocenpée 
déterminée, si la sécurité de la population ou d’impé- 
rieuses raisons militaires ‘V’exigent. Les évacnations ne 
pourront entraîner le Aéplacement de personnes pro- 
t6sées qu'a l’intérieur du territoire occupé, sauf en cas 
d’impossibilité matèrielle. La population ainsi évacute 
sera ramente dans ses foyers aussitòt que les hostilités 
dans ce secteur auront pris fin. 

La Puissance occupante, en procédant à ces transe 
ferts ou è ces évacuations, devra faire en sorte, dans. 
toute ja mesure du possible, que les personnes proté- 
gées soient acueilliés dans des installations convena- 
hles, que ies déplacements soient effectués dans des con- 
ditions satisfaisantés de salubrité, d’ygiène, de sécu. 
rité et d’alimentation et que les membres d’une mème 
famille ne soient pas séparés les' uns des autres. 

La Puissance protectrice sera informée des transferts, 
et évacuations dès qu’ils auront eu lieu. 

La Puissance occupante ne pourra retenir les per- 
sonnes protégées dans une région particulièrement ex- 
posée aux dangers de la guerre, sauf si la sécurité de la 
population ou d’impérieuses raisons militaires PPeXigent, 

La Puissance occupante ne pourra procéder à la dé- 
portation ou au transfert d’une partie de sa propre pos 
pulation civile dans le territoire occupé par elle, 


Article 50. 


La Puissance occupante facilitera, avec le concours 
des autorités nationales et locales, le bon fonctionnement 
les établissements consacrés aux soins et è l’éducation 
des enfants. 

Elle prendra ioutes les mesnres nécessaires pour faci. 
liter l’identification des enfants et P’enregistrement de 
leur filiation. Elle ne pourra, en aucun cas, procéder 
à une modification de leur statut personnel, ni les en. 
ròler dans des formations ou organisations dépendant 
elle, 

Si les institutions locales sont défaillantes, la Puis- 
sance occupante ‘devra prendre des dispositions pour 
assurer l’entretien et l’éducation, si possible par des 
personnes de leurs nationalité, langue et religion, des 
enfants orphelins ou séparés de leurs parents du, fait 
de la guerre, en absence d’un proche parent du d’un 
ami qui pourrait y pourvoir. ” 

Une section spéciale du bureau créée en vertu des dis- 
positions de article 186 sera chargée de prendre tontes 
les mesures nécessaires pour identifier les enfants dont 
l’identité est incertaine. Les indications que l’on pos- 
séderait sur leurs père et mère ou sur d’autres proches 
parents seront toujours consignées, 

La Puissance occupante ne devra pas entraver l’ap- 
plication des mesures préférentielles qui auraient pu 
étre adoptées, avant l’occupation, en favenr des enfants 
de moins de quinze ans, des femmes enceintes et des 
mères d’enfants de moins de sept ans, en ce qui con- 
cerne la nourriture, les soins médicaux et la protection 
contre les effets de la guerre, 
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Article 51. 

La Puissance nccupante ne pourra pas astreindre des 
personnes protégces è servir dans ses forces armées ou 
auxiliaires.-Toute pression ou propagande tendant à des 
engagements volontaires est prohibée. 

Elle ne pourra astreindre au travail des personnes 
protégées que si elles sont figées de plus de dix-huit ans; 
il ne pourra 8’agir toutefois que de travaux nécessaires 
aux besoins de l’armée d’occupation ou aux services 
d’intérét public, è l’alimentation, au logement, è l’ha- 
billement, aux transports cu è la santé de la population 
du pays occupé. Les personnes protégées ne pourront 
dire astreintes è aucun travail qui les obligerait à 
prendre part è des opérations militaires. La Puissance 
occupante ne pourra contraindre les personnes proté- 
gées è assurer par la force la sécurité des installations 
où elles exécutent un travail imposé. 

Le travail ne sera exécuté qu’à P’intérieur du territoire 
occupé où les personnes dont il s’agit se trouvent. Cha- 
que personne requise sera, dans la mesure du possible, 
maintenue à son lieu habituel de travail, Le travail sera 
équitablement rémunéré et proportionné aux capacités 
physiques et intellectuelles des travailleurs. La légis- 
lation en vigueur dans le pays occupé concernant les 
conditions de travail et les mesures de protection, no- 
tamment en ce qui concerne le salaire, Ja durée du tra. 
viril, 'équipement, la formation préalable et la répara- 
tion des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles, sera applicable aux personnes protégées soumises 
aux travaux dont il est question au présent article. 

En tout état de cause, les r&quisitions de main-d’ceuvre 
ne pourront jamais aboutir à une mobilisation de tra- 
vaillenrs placés sous régime militaire ou semi-militaire. 


Article 52. 


‘Aucun contrat, accord ou règlement ne pourra porter 
aticinte au droit de chaque travailleur, volontaire ou 
non, où qu'il se trouve, de s’adresser aux représentants 
de la Puissance protectrice pour demander l’interven- 
tion de celle.ci. 

Toute mesure tendant à provoquer le chèmage ou è 
restreindre les possibilités de travail des travailleurs 
d’un pays ocenpé, en vue de les amener à travailler pour 
la Puissance occupante, est interdite. 


Article 53. 


Il est interdit à la Puissance ocenpante de détruire 
des biens mobiliers ou immobiliers, appartenant indivi. 
duellement on collertivement à des personnes privées, à 
PFtat cu A des collectivités publiques, à des organisa- 
tions sociales ou coopégratives, sauf dans les cas où ces 
destructions seraient rendues absolument nécessaires 
par les opérations militaires. 


Article 54. 

Il est interdit è la Puissance occupante de modifier 
le statut des fonctionnaires ou des magistrats du terri. 
toîre; occupé ou de prendre è leur égard des sanctions 
ou des mesures quelcongues de coercition ou de discri. 
‘mination parce qu’ils s’abstiendraient d’exercer leurs 
fonetions pour des considérations de conscience. 

Cette dernière interdiction ne fait pas obstacle à l’ap- 
plication du deuxième alinéa de Particle 51 Elle laisse 
intact le pouvoir de la Puissance occupante d’écarter 
de leurs charges les titulaires de fonctions publiques. 


Article 55. 

Dans toute la mesure de ses moyens, la Puissance 
occupante a le devoir d’assurer l’approvisionnement 
de la population en vivres et en produits médicaux; 
elle devra notanmment importer les vivres, les four1d- 
tures mélicales et tout autre article, nécessaire lorsque 
les resscurces du territoire seront insuffisantes. 

La puissanee occupante ne pourra réquisitionner des 
vivres, des articles ou des fournitures médicales se trou- 
vani en territoire occupé que pour les forces et Padmi. 
nistraticn d’occupation; elle devra tenir compte des 
besoins de la population civile. Sous réserve des stipu- 
lations d'autres conventions internationales, la Puis- 
sance occupante devra prendre les dispositions néces- 
saires pour que toute réquisition soit indemnisée à sa 
juste valenr. 

Les Puissances protectrices pourront, en tout temps, 
vérifier sans entrave l’état de l’approvisionnement en 
vivres et médicaments dans les territoires occupés, sous 
réserve des restrictions temporaires qui seraient impo- 
sées par d’impérieuses nécessités militaires. 


Article 56. 


Dans tonte la mesure de ses moyens, la Puissance 
occupante a le devoir d’assurer et de maintenir avec 
le cancours des autorités nationales et locales, les éta- 
blissementis et les services médicaux et hospitaliers, 
ainsi que la santé et l’hygiène publiques dans le terri. 
toire accupé, notamment en adoptant et en appliquant 
des mesures proplylactiques et préventives nécessaires 
pour combattre la propagation des maladies conta. 
gieuses et des épidémies. Le personnel médical de toutes 
catégories sera autorisé à accomplir sa mission. 

Si de nouveaux hépitaux sont créés en territoire oc- 
cupé et si les organes compétents de l’Etat occupé n’y 
sont plus en foncetion, les autorités d’occupation pro- 
céderont s’il y a lieu, è la reconnaissance prévue à lar. 
ticle 18. Dans des circonstances analogues, les autorités 
d’occupation devront. également procéder à la recon- 
naissance du personnel des hòpitaux et des véhicules 
de transport en vertu des dispositions des articles 20 
et 21. 

En adoptant les mesures de santé et d’hygiène, ainsi 
qu’en les mettant en vigueur, la Puissance occupante 
tiendra conpte des exigences morales et éihiques de la 
population du territoire occupé. 


Article 57. 


La Puissance occupante ne pourra réquisitionner les 
h6pitaux civils que temporairement et qu’en cas de né- 
cessité urgente, pour soigner des blessés et des malades 
militaires, et à la condition que les mesures appro- 
priées soient prises en temps utile pour ‘assurer les 
soins. et le traitement des personnes hospitalisées et 
r6pondre aux besoins de la population civile. 

Le matériel et ies dépòts des hopitaux civils ne pour- 
ront étre réquisitionnés, tant qu’ils seront nécessaires 
aux besoins de la population civile. 


Article 58. 

La Puissance occupante permettra aux ministres des 
cultes d’assurer l’assistance spirituelle de leurs core. 
ligionaires. 

Elle acceptera également les envois de livres et. 
d’objets nécessaires aux besoins religieux et. facilitera 
leur distribution en territoire occupé. 
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Article 59. 


Lorsque la population d’un territoire occupé ou une 
partie de celle-ci est insufiisamment approvisionnée, la 
Puissance. occupante acceptera les actions de secours 
faites en faveur de cette population et les tacilitera 
dans toute la mesure de ses moyens. 

Ces actions; qui pourront étre entreprises soit, par 
des EÉtats, soit par un organisme humanitaire impartial 
tel que le Comite international de la Croix-Rouge, con 
sisteront notamment en des euvois de vivres, produits 
médicaux et:-vétements. 

Tous les États contractants devront autoriser Je libre 
passage de ces envois et en assurer la protection. 

Une Puissance accordant le libre passage d’envois 
destinîs à un territoire occupé par une Partie adverse 
au conflit aura loutefois le droit de vérifier les envois, 
de réglementer leur passage selon des horaires et itiné 
raires prescrits, et d’obtenir de la D'uissance protectrici 
une assurance suffisante que ces envois sont destiné» 
à secourir la population dans le besoin. et ne sont pas 
utilisés au profit de la Puissance occupante. 


Article 60. 

Les envois de secours ne dégageront en rien ia Puis 
sance occupante des responsabilités que lui imposent 
les articles 55, 5G et 59. Elie ne pourra détourner d’au 
cune maniére les envois de seconis de l'affectation qui 
leur a été assiguée, sauf dans les cas de nécessité u 
gente, dans l’iniérét de la population du territoin 
occupé et avee l’asseutiment de la Puissance protectrice. 


Article GL. 


La «listribution des enveis de secours mentionnés aux 
articles qui précèdent sera faite avec le concours et sons 
le contròle de la Puissance protectrice, Cette fonction 
pourra ègalement tre déléseudte, è la suite d'un accori 
entre la Puissance occupante et la Puissance prote: 
trice, à un EÉtai neutre, au Comité international de lu 
Croix-Rouge cu à tout antre organisme humanitair 
impartial. 

Il ne sera percu aucun droit, inpéòt eu taxe en terri 
toire occupé sur ces envois de secours, à moins que cette 
perception ne soit nécessaire dans l’intSrét de l'économir 
du territoire. La Puissance occupante devra faciliter 
la rapide distribution de ces envois. 

Toutes les Parties contractantes s’efforceront de per 
mettre le transit et le transport gratuits de ces envois 
de secours destinés à des territoires occupés. 


Article 62. 


Sous réserve d’impérieuses considérations de sécurité, 
les personnes protégées qui se trouvent en territoire 
occupé pourront recevoir les envois individuels de se- 
cours qui leur seraient adressés, 


Article 68. 

Sous réserve des mesures temporaires qui seraient 
imposses è titre exceptionnel par d’impérienses consi. 
dérations de sécurité de la Puissance occupante : 

a) les Societés nationales de la Croix-Ronge (du 
Croissant-Ronge, des Lion et Soleil Rouges) reconnnes 
pourront ponrsuivre les artivités conformes anx prin 
cipes de la Croix-Rouge tels qu'ils sont définis par les 
Conférences internationales de la Croix- Rouge. Les 


autres societés de secours devront pouvoir poursuivre 
leurs activités humanitaires dans les conditions simi- 
laires; 

b) la Puissance occupante ne pourra exiger, dans le 
personnel et la structure de ces societés, aucun change- 
ment qui pourrait porter préjudice aux activités ci- 
dessus mentionnées. 

Les imèmes principes s’appliqueront à l’activité et au 
personnel d’organismes spéciaux d’un caractère non mi- 
litaire, déjà existants ou qui seraient créés afin d’assu- 
rer- les conditions d’existence de la population civile pat 
le maintien des services essentiels d’utilité publique, 
la distribution de secours et l’organisation du sau- 
vetage. 

Article 64, 


La législation pénale du territoire occupé demeurera 
en vigueur, sauf dans la mesure où elle pourra étre abro- 
gée ou suspendue par la Puissance occupante si cette 
législation constitue une menace pour la sécurité de 
cette Puissance ou un obstacle ad l’application de la 
présente Convention. Sous réserve de cette dernière con. 
sidération et de la nécessité d'assurer l’administra- 
tion effective de la justice, les tribunaux du territoire 
ocenpé continueront è fonetionner pour toutes les in- 
fractions prévues par cette législation, 

La Puissance occupante pourra toutefois soumettre la 
population du territoire occupi à des dispositions qui 
sont indispensables pour lui permettre de remplir'ses 
obligations découlant de la présente Convention, et 
l'assurer l’aAministration régulière du territoire ainsi 
que la securité soit de la Puissance occupante; soit des 
membres et des biens des forces on de l’aAministration 
d’occupation ainsi que des établissements et des lignes 
dle communications utilisés par elle. 


Article 65. 


Les dispositions pénales édictées par la Puissance 
occupante n’entreront en viguenr qu'après avoir été 
publiées et portées à la connaissance de la population, 
dans la langue de celle-ci. Elles ne peuvent pas avoir 
un effet rétroactif. 


Article 66. 


La Puissance occupante pourra, en cas d’infraction 
aux dispositions pénales promulguées par elle en vertu 
lu deuxième alinéa de l’article 64, Aéf6rer les inculpés 
à ses tribunaux militaires, non politiques et régulière- 
ment constitués, à condition que ceux-ci siègent dans 
le pays ocenpé. Les tribunaux de recours siègeront de 
préférence dans le pays occupé. 


Article 67, 


Les tribunaux ne pourront appliquer que les disposi. 
tions légales antérienres à l’infraction et conformes 
anx principes généraux du droit, notamment en ce qui 
concerne le principe de la proportionnalité des peines. 
ils devront prendre en considération le fait que le pré- 
venu n’est pas un ressortissant de la Puissance occu- 
pante. n 

Artiele 68. 


Lorsqu’une personne protégée commet une infraction 
nniquement dans le dessein de nuire è la Puissance 0c- 
ecupante, mais que cette infraction ne porte pas atteinte 
à da vie ou à l’intégrité corporelle des membres des 
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forces ou de l’administration d'ocenpation, qu'elle ne 
crée pas un danger collectif sérieux el qu’elle ne porte 
pas une atteinte grave aux biens des forces ou de l’ad- 
ministration d’occupation ou aux installations utilisées 
par elles, cette personne est passible de linternement 
ou du simpie emprisonnement, étant entendu que la 
duréé de cet iuternement ou de cet emprisonnement sera 
proportionnelle è l’infraction commise. En outre, l'in- 
ternement ou l’emprisonnement sera pour de telles in- 
fractions la seule mesure privative de liberté qui pourra 
étre prise à l’'égard des personnes protégtes. Les tribu- 
bunaux prévus à l’article 66 de la présente Convention 
pourront librement convertir la peine d’emprisonne- 
ment en une mesure d’internement de mème durée. 

Les dispositions d'ordre pénai promulguées par Ja 
Puissance occupante conformément aux articles 64 et 65 
ne peuvent prévoir la peine de mort à l’égard des per 
sonnes protégées que dans les cas où celles-ci sont 
conpables d’espionnage, d’actes graves de sabotage des 
installations militaires de Ia Puissance occupante ou 
infractions intentionnelles qui ont cansé la mort d’une 
ou plusieurs personnes et à condition que la législation 
du territoire occupé, en vigueur avant le début de Poc- 
cupation, prévoie la peine de mort dans de tels cas. 

La peine de mort ne pourra étre prononcée contre une 
personne protégée que si l’attention du tribunal a été 
particulièrement attirée sur le fait que l’accusé n’étant 
pas un ressortissant de la Puissance occupante, n'est 
lié à celle-ci par aucun devoir de fidélité. 

En aucun cas la peine de mort ne pourra étre pro- 
noncée contre une personne protégée àgée de moins de 
dix-huit ans au moment de l’infraction. 


Article 69. 


Dans tous les cas, la durée de la détention préventive 
sera déduite de toute peine d’emprisonnement'à laquelle 
une personne protégée prévenue pourrait étre con- 
damnée. 

Article 70. 


Les personnes protégées ne pourront pas étre arrétées, 
poursuivies ou condamnées par la Puissance occupante 
pour des actes commis ou pour des opinions exprimées 
avant | occupation ou pendant une interruption tempo- 

raire de celle-ci sous réserve des infractions aux lois 
et coutumes de la guerre. 

Les ressortissants de la Puissance occupante qui, 
avant le début du conflit, auraient cherché refuge sur le 
territoire occupé ne pourront étre arrétés, poursuivis, 
condamnés, ou déportés hors du territoire occupé, que 
pour des infractions commises depuis le début des hos- 
tilités vu pour des délits de droit commun commis 
avant le début des hostilités qui, selon le droit de 
l’Etat dont le territoire est occupé, auraient justifié 
l’extradition en temps de paix, 


Article TI. 


Les tribunaux compétents de la Puissance occupante 
ne pourront prononcer aucune condamnation qui n’ait 
eté précédée d’un procès régulier. 

Tout prévenu poursnivi par la Puissance occupante 
sera informé sans retard, par écrit, dans une langue 
qu’il comprenne, des détails des chefs d’accusation rete- 
nus contre lui, sa cause sera instruite le plus rapidement 
possible. La Puissance protectrice sera informée de 


chaque poursuite intentée par la Pnissance occupante 
contre des personnes protégées lorsque les chefs d’accu- 
sation pourront entraîner une condamnationi à mort ou 
une peine d’emprisonnement pour deux ans ou plus, 
elle pourra en tout temps s’informer de Vétat de la 
procédure. En outre, la Puissance protectrice aura le 
droit d’obtenir, sur sa demande, toutes informations 
su sujet de ces procédures et de toute autre poursuite 
intentée par la Puissance occupante contre: des person. 
nes protégées. SILA: 

La notification à la Puissance protectrite;telle qu'elle 
est prévue au denxième alinéa du présertt' article, devra 
s’effectuer immédiatement, et parvenir en tout cas è la 
Puissance protectrice trois semaines avant la date de 
la première audience, Si à Pouverture des débats la 
preuve n’est pas apportée que les dispositions du pré- 
sent article ont été respectées intégralement, les débats 
ne pourront avoir lieu, La notification devra compren- 
dre notamment les éléments suivants: 

a) identité du prévenu; 

0) lieu de résidence ou de détention : 

c) spécification du ou des chefs d’accusation (avec 
mention des dispositions pénales sur lesquelles il est 
basé), 

d) indication du tribunal chargé de juger L'affaire; 

e) lieu et date de la première audience. 


Uri) 


Article 72 


Tout prévenu aura le droit de faire valoir Jes movens 
de preuve nécessaires à sa défense et pourra notam- 
ment faire citer des témoins. Il aura le droit d’étre 
assisté d’un défenseur qualifié de son choix, qui pomrra 
lui rendre librement visite et qui recevra les facilités 
nécessaires pour préparer sa défense. 

Si le prévenu n'a pas choisi de défenseur, la Puis- 
sance protectrice lui en procurera un. Si le prévenu 
doit répondre d'une accusation grave et qu'il n’y ait 
pas de Puissance protectrice, la Puissance occupante 
devra, sous réserve du consentement du prévenu, lui 
procurer un défensenr. 

Tout prévenu sera, à moins qu'il n’y renonce libre- 
ment, assisté d’un interprète aussi bien pendant l’ins- 
tructions qu'à l'audience du tribunal. Il pourra è tout 
moment récuser l’interprète et demander son rempla- 
cement. 

Article 73. 

Tout condamné aura le droit d'utiliser les voies de 
recours prévues par Ja législation appliquée par le tri. 
bunal. Il sera pleinement informé de ses droits de re- 
cours, ainsi que des délais requis pour les exercer. 

La procédure pénale prévue à la présente section s'ap- 
pliquera, par analogie, aux recours. Si la lécislation 
appliquée par le tribunal ne prévoit pas de possibilitts 
d’appel, le condamné aura le droit de recourir contre 
le jugement et la condamnation auprès de l’autorité 
compétente de la Puissance occupante. 


Article 74. 


Les représentants de la Puissance protectrice auront 
le droit d’assister è l’audience de tout tribunal jugeant 
une personne protégée, sauf si les débats doivent, 
exceptionnellement, avoir lieu è huis clos dans }’intérèt 
de la sécurité de la Puissance occupante; celle-ci en 
aviserait alors la Puissance protectrice. Une notifica. 
tion contenant l’indication du lieu et de la date de 
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l’ouverture des débats devra étre envoyée à la Puissance 
protectrice. 

Tous: les. jugements rendus, impliquant la peine de 
mort ou l’emprisonnement pour deux ans ou plus, se 
ront communiqués, avec indication des motifs et le 
plus rapidement possible à la l'uissance protectrice ; ils 
comporteront une mention de la notification effectuée 
contormément: à l'article 71 et, en cas de jugement im. 
pliquant une peine privative de liberté, l’indication du 
lieu où elle sera purgée. Les autres jugements seront 
consignés dans les procès-verbaut du tribunal et pour 
ront étre examinés par les représentants de la Puis: 
sance protectrice. Dans le cas d’une condamnation è 
la peine de mort ou à une peine privative de liberté de 
deux ans ou plus, les délais de recours ne commence: 
ront à courir quà partir du moment où la Puissanee 
protectrice aura recu communication du jugement. 


Article 75. 

Fan ancun cas, les personnes condamnées à mort ne 
seront privées di droit de recourir en gràce, 

Aucune condamnation è mort ne sera exécutte avant 
l’expivation d’un délai d’au moins six mois à partir 
da moment où la Puissance protectrice aura recu la 
communication du jugement définitif confirmant cette 
condamnation è mort ou de la décision refusant cette 
grilce, 

Ce délai de six mois pourra étre abrégé dans certains 
cas précis, lorsqu’il vésulte de circonstances graves el 
critiques que la sécurité de la Puissance occupante ou 
de ses forces armées est exposée à une menace orsa 
niste; la Puissance protectrice recevra toujours notifi- 
cation de cette réduction du délai, elle aura toujours 
la possibilité d'adresser en temps utile des représenta- 
tions an sujet de ces condamnations à mort aux auto- 
rités d’occupation compétentes. 


Article TG, 

Les personnes protégées incu!pées seront détenues 
dans le pays occupé et si elles sont condamnées, elles 
devront y purger leur peine. Elles seront sépartes si 
possible des autres détenus et soumises à un régime 
alimentaire et hygiénique suffisant pour les maintenir 
dans un bon état de santé et correspondant au moins 
au régime des établissements pénvitentiaires du pays 
occupé. 

Elles recevront les soins médicaux exigés par leur 
Gtat de santé. 

Elles seront également autorisées è recevoir l’aide spi- 
fituelle qu’elles pourraient solliciter. 

Les femmes seront Jlogées dans des locaux séparés et 
placées sous la surveillance immédiate de femmes. 

Il sera tenu compte du régime spécial prévu' pour les 
mineurs. 

Les personnes prottgées détenues auront le droit de 
recevoir la visite des délégués de la Puissance protec- 
trice et du Comité international de la Croix Rouge, con- 
formément anx dispositions de l’article 148. 

Eu outre, elles auront le droit de recevoir au moins 
un colis de secours par mois. 


Article 77. 

Les personnes protégées iriculpées ou condamnées-par 
les tribunaux en territoire ocenpé seront remises, dà la 
fin de l’occupation, avec le dossier les concernant, aux 
autorités du territoire libéré. 


Article 78. 

Si la Puissance occupante estime nécessaire, pont 
d’impérieuses raisons de sécurité de prendre des me- 
sures de sfireté à l’égard de personnes protégées, elle 
pourra tout au plus leur imposer une résidence forcte 
ou procéder à leur internement. 

Les décisions relatives à la résidence forcée ou à l’in- 
ternement seront prises suivant une procédure régu- 
liére qui devra étre fixée par la Puissance occupante, 
conformément aux dispositions de la présente Conven- 
tion. Cette procédure doit prévoir le droit d’appel des 
intéressés, Il sera statué au sujet de cet appel dans le 
plus bret délai possible. Si les décisions sont mainte- 
nues, elles seront l’objet d’une revision périodique, si 
possible semestrielle, par les soins d’un organisme com- 
pétent constitué par ladite Duissance. 

Les personnes protésées assujetties à la résidence 
foreée et contraintes en conséquence de quitter leur 
domicile bénéficieront sans aucune restriction des dispo- 
sitions de l’article 89 de la présente Convention. 


SECTION IV 
RÈGLES RELATIVES AU TRATTEMENT DES INTERNÉS 


Cnarrmre I 
Dispositions gentrales 


Article 79. 


Les Parties au conflit ne pourront iuterner des per- 
sonnes protégées que conformément aux dispositions 
des artieles di, 42, 48, GS et 78. 


Article 80. 


Les internés conserveront leur pleine capacité civile 
et exerceront les droits qui en découlent dans la mesure 
compatible avec leur statut d’internés. 


Article SI. 


Les Parties au conflit qui interneront des personnes 
protégées seront tenues de pourvoir gratuitement è lenr 
entretien et de leur accorder de méme les soins médi- 
caux que nécessite leur état de santé. 

Aucune déduction ne sera faite sur les allocations, 
salaires ou créances des internés pour le rembourse- 
ment de ces frais. 

La Puissanee détentrice devra pourvoir è l’entretien 
des personnes dépendant des internés, si elles sont 
sans moyens suftisants de subsistance ci incapabley 
de gagner elles-mémes leur vie. 


Article 82, 
La Puissance détentrice groupera dans la mesure du 
possible «les internés selon leur nationalité, leur langue 
et leurs coutumes. Les internés ressortissant di mème 


pays ne seront pas séparés pour le seul fait d’une di- 


versité de langue. 

Pendant toute la durée de leur internement, les mem- 
Dres d’une meme famille, et en particulier les parents et 
fenrs enfants, seront rénnis dans le méme lica d'inter 
nement, à l’exception des cas aù les besoins du travail, 
des raisons de santé, on application des dispositions 
prévues au chapitre IX de ia présente «sction rendraient 
nécessaire une séparation temporaire. Les internés 
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pourront demander que leurs enfants, laissés en libert 
sans surveillance de parents, soient internés avec eux. 

Dans toute la mesure du possible, les membres inter- 
nés de la méme famille seront réunis dans les mémes lo- 
caux et seront logés séparément des autres internés: 
il devra également leur étre accordé les facilités néces- 
salres pour mener une vie de famille. 


CuÙaritre II 
Lieua Vinternement 


Article 83. 


La Puissance détentrice ne pourra placer les lieux 
d’internement dans des régions particulièrement expo- 
stes aux dangers de la guerre. 

La Puissance détentrice communiquera, per l’entre- 
mise des Puissances protectrices, aux Puissances en- 
nemies toutes indications utiles sur la situation géogra- 
phique des lieux d’internement, 

Chaque fois que les considérations militaires le per- 
mettront, les camps d’internement seront signalés par 
les lettres IC placées de manière à étre vues de jour 
distinctement du haut des airs; toutefois, les Puissan- 
ces intéressées pourront convenir d’un autre moyen de 
signalisation. Aucun autre emplacement qu’un camp 
d’internemeni ne pourra étre signalisé de cette manière. 


Article 84. 


.Les internés devront étre logés et administrés sépa- 
rément des prisonniers de guerre et des personnes pri: 
vées de liberté pour toute autre raison. 


Article 85. 


La Puissance détentrice a le devoir de prendre toutes 
les mesures nécessaires et possibles pour que les per- 
sonnes protégées soient, dès le début de leur interne- 
nement, logées dans des bàtiments où cantonnements 
donnant toutes garanties d’hygiène et de salubrité et 
assurant une protection efficace contre la rigneur du 
climat et les effets de la guerre. En aucun cas, les lieux 
d’internement permanent ne seront situés dans des ré- 
gions malsaines ou dont le climat serait pernicieux 
pour les’ internés, Dans tous les cas où elles seraient 
temporairement internées dans une région malsaine, 
ou dont le climat serait pernicieux pour la santé, les 
personnes protégées devront étre transférées aussi ra- 
pidement que les circonstances le permettront dans 
un lieu d’internement où ces risques ne seront pas è 
craindre. 

Les locaux devront étre entièrement à l’abri de P’hu- 
midité, suffisamment chauffés et éclairés, notamment 
entre la tombée de la nuit et l’extincetion des feux. Les 
lieux de couchage devront étre suffisamment spacieux 
et bien aérés, les internés disposeront d’un matériel de 
couchage convenable et de couvertures en nombre suf- 
fisant, compte tenu du climat et de l’àge, du sexe et de 
la santé des internés. 

Les internés disposeront jour et nuit d’installations 
sanitaires conformes: aux exigences de I’hygiène et 
maintenues en état constant de propreté. Il lenr sera 
fourni une quantité d’eau et de savon suffisante pour 
Jenrs soins quotidiens de propreté corporelle et le blan- 
chissage de leur linge; les instal'ations et les facilités 
nécessaires leur seront accordées à cet effet. Ils dispo- 


seront, en outre, d’installations de douches ou de bains. 
Le temps nécessaire sera accordé pour: leurs soins 
d’hygiène et les travaux de nettoyage. 

Chaque fois qu’ii sera nécessaire, à titre de mesure 
exeeptionnelle et temporaire, de loger des femmes in- 
ternées n’appartenant pas à un groupe familial dans 
le méme lieu d’internement que les hommes, il devra 
leur étre obligatoirement fourni des lieux de couchage 
et des installations sanitaires séparts. 


Article 86. 
La Puissance détentrice mettra à la disposition des 
internés, quelle que soit leur confession, des locaux 
appropriés pour l’exercice de leurs cultes. 


Article 87, 


A moins que les internés ne puissent disposer d’autres 
facilités analogues, des cantines seront installées dans 
tous les lieux d’internement, afin qu’ils aient Ja possi- 
bilité de se procurer, à des prix qui ne devront en aucun 
cas dépasser ceux: du commerce local, des denrées ali. 
mentaires et des objets usuels, y compris du savon et 
du tabac, qui sont de nature à accroître leur bien-ètre 
et leur confort personnels. 

Les bénéfices des cantines seront versés au crédit 
d’un fonds spécial d’assistance qui sera créé dans cha- 
que lieu d’internement et administré au profit des inter- 
nés du lieu d’internement intéressé. Le comité d’inter- 
nés, prévu à l’article 102, aura un droit de regard sur 
l’administration des cantines et sur la gestion de ce 
fonds. 

Lors de la dissolution d’un lieu d’internement, le 
solde créditeur du fonds d’assistance sera transféré an 
fonds d’assistance d’un autre lieu d’internement pour 
internés de la méme nationalité cu, si un tel lieu n’exis- 
te pas, è un fonds central d’assistance qui sera admi. 
nistré au bénéfice de tous les internés qui restent au 
pouvoir de la Puissance détentrice. En cas de libéra- 
tion générale, ces bénéfices seront conservés par la 
Puissance détentrice, sauf accord contraire conclu en- 
tre les Puissances intéresstes, 


Article 88. 


Dans tous les lieux d’internement exposés aux bom- 
bardements ‘aériens et autres dangers de guerre, seront 
installés des abris appropriés et en nombre suffisant 
pour assurer la protection nécessaire. En cas d’alerte, 
les internés pourront s’y rendre le plus rapidement 
possible, à l’exception de ceux d’entre eux qui parti. 
ciperaient à la protection de leurs cantonnements con. 
tre ces dangers. Toute mesure de protection qui sera 
prise en faveur de la population leur sera également 
appliquée. 

Les précautions suffisantes devront étre prises dans 
les lieux d’internement contre les dangers d’incendie. 


CHapiTtre III 
Alimentation et habillement 


Article 89. 


La ration alimentaire quotidienne des internés sera 
suffisante en quantité, qualité et varieté, pour lenr 
assurer un équilibre normal de sauté et pour empéèclie® 
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les troubles de carence, il sera tenu compte Ggalement 
du régime anquel les internés sont habitués, 

Les internés recevront, en outre, les movens d’accom- 
moder cux-mèmes les suppléments de nourriture dont 
ils disposeraient. 

De leau potabile en suffisance leur sera fournie. 
L’usage du tabac sera autorisé. 

Les travailleurs recevront un snpplément de nourri. 
ture proportionné è la nature du travail qu’ils ef- 
fectuent. 

Les femmes enceintes et en couches, et les enfants 
Agés de moins de quinze ans, recevront des supplements 
de nourriture proportionné à leurs besoins physiolo- 
giques. 


Article 90. 


Toutes facilités seront accordées aux internés poni 
se munir de vétements, de chaussures et de linge de 
rechange, au moment de leur arrestation et pour s’en 
procurer ultérienrement, si besoin est. Si les internés 
ne possèdent pas de vétements sufiisants pour le climat, 
et qu’ils ne peuvent s’en procurer, la Puissance déten- 
trice leur en fournira gratuitement, 

Les vétements que la Puissance détentrice fonrnirait 
aux internés et les marques extérienres qu'elle pourrait 
apposer sur lenrs vétements, ne devrout ni avoir un 

caractère infamant ni préter au ridicule. 

Les travaillenes devront recevoir une tenue de tra- 
vail, y compris les vétements de protection appropriés, 
partout vcù la nature du travail l’exigera, 


Cnarerrrg IV 


Hygiène et soins médicaue 
Article 91 


Chaque lieu d’internement possédera une infirmenie 
adéquate, placée sous l'antorite d'un médecin qualitié, 
où les internés recevront les soins dont ils ponrront 
avoir besoin ainsi qu’un régime alimentaire approprié. 
Des locaux d’isolement seront réservés aux malades at- 
teints d’affections contagieuses ou mentales. 

Les femmes en couches et les internés atteints d’une 
maladie grave, on dont l'état nécessite un traitement 
spécial, une intervention chirurgicale on l'hospitalisa 
tion, devront étre admis dans tout établissement qua. 
Itfic pour les traiter et y recevront des soins qui ne 
devront pas tre inférienrs à ceux qui sont donnés à 
l'ensemble de la population. 

Les internés seront traités de préference pur un per 
sonnel médical de leur nationalità. 

Les internés ne pourront pas ètre empéehés de se 
présenter aux autorités médicales pour Gtre examinés. 
Les autorités médicales de la Puissance detentrice re- 
mettront sur demande, à tout interne une déclaration 
otficielle indiquant la nature de sa maladie on de ses 
blessures, la durée du traitement et les soins recus. 
Un duplicata de cette déclaration sera envové à PAgen. 
ce centrale prévue à l'article 140. 

Le tr aitement, aiusì que la fonrniture de tout appa 
reil nécessaire an maintien des internés en bon état de 
santé, notamment des prothòses, dentaires ou autres, 
A des lunettes, seront accordés gratuitement è Pin- 
lerné. 


.sures de discipline courante, prescrites par les 


Article 92. 


Des inspections médicales des internés seront faites 
au moins une fois par mois. Elle auront ponr objet, en 
particulier. de contròler VPétat general de santé et de 
uutrition et létat de propreté, ainsi que de dépister 
les maladies contagienses, notamment la tuberculose, les 
affections vénériennes et le paludisme. Elles comporte- 
ront notamment le contròle du poids de chaque interne 
et, au moins une fois par an, un examen radioscopique. 


CHaritre V 
Religion, activités intellectuelles ct physiques 


Articles 93. 


Toute latitude sera lnissée aux internés pour l’exer- 
cice de leur religion, y compris l’assistance aux offices 
de leur cnlte, à condition qu'ils se conforment aux me- 
s autorités 
défentrices, 

Les internés qui sont ministres d’un culte, seront 
autorisés à exercer pleinement leur ministère parmi 
leurs coreligionnaires. A cet effet, la Puissance déten- 
trice veillera è ce qu'ils soient répartis d'une manière 
Cquitable entre les différeuts lieux d’internuement où 
se trouvent les internés parlant la méme langue et ap. 
partenant dà la iméme veligion. S'ils ne sont pas en nom- 
bre suffisant, elle lenr accordera les facilités néces- 
sitires, entre autres des moyens de transport, pour se 
rendre d’un lieu d’internement è l'autre et ils seront 
autorisés è visiter les internés qui se trouvent dans des 
hiòpitaux, Les ministres d'un culte joniront, pour les 
actes de leur ministàre, Ge la liberté ‘le correspond: inee 
avec les autorités religionses du pavs de détention et, 
dans la mesure du possible, avec les organisations veli. 
gieuses internationales de leur confession, Cette corres- 
pondance ne sera pas considérce comme faisant partie 
du contingent mentionné à Particle 107, mais sera sou- 
mise aux dispositions de l'article 112. 

Lorsque des internés ne disposent pas du secours de 
ministres de lenr culte ou que ces derniers sont en nom- 
bre insuffisant, Pautorité religiense locale de la meme 
confession pourra désigner, d’accord avec la 1 nissaneg 
détentrice, un ministre du méème culte que celui des in- 
ternés, ou bien, dans le cas où cela est possibile du 
point de vne confessionnel, un ministre d’un culte simi- 
laire on un laique qualifié. Ce dernier jouira des avan- 
tages attachés à la fonetion qu'il a assumée, Les per- 
sonnes ainsi désignées devront se conformer è tous les 
reglements établis par la Puissance detentrice, dans l’in- 
térét de la discipline ct de la sécurité. 


Article 94. 


La Puissance ditentrice enconragera les activités in- 
tellectuelles, éducatives, réertatives et sportives des in- 
ternés, tout en tes laixsant libres d’y participer om non. 
Elle prendra tontes les mesures possibles pour en as- 
surer lexercice et mettra en particulier è leur disposi. 
tion des Jocaux adéquats. 

fontes les facilités possibles seront accordées ‘finx 
internés afin de leur permettre de ponrsnive leurs études 
ou d’en entreprendre de nouvelles. L'instruetion des 
enfants et des adolescents sera assurée; ila ponrront 
froquenter des ècoles soit à Fintérieur, soit à l'exté- 
rieur des lieux d’internement, 
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Les internés devront avoir la possibilité de se Hivrer à 
des exercices physignes, de participer è des sports et à 
des jeux en plein air. Des espaces libres suffisants se- 
ront réservés è cet usage dans tous les lieux d’interne- 
ment. Des emplacements spécinux seront réservés aux 
enfants et aux adolescents, 

Article 95. 


La Puissance détentrice ne pourra employer des in- 
ternés comme travaillenrs que s’ils le désirent. Sont 
en tout cas interdits: l’emploi qui, imposé à une per- 
sonne protégée non internée, constituerait une in- 
fraction aux articles 40 ou 51 de la présente Conven. 
tion, ainsi que l’emploi è des travaux d’un caractère 
degradant ou humiliant. 

Après une période de travail de six semaines, les in- 
ternés pourront renoncer à travailler à tout moment 
moyennant un préavis de huit jours. 

Ces dispositions ne font pas obstacle an droit de la 
Puissance détentrice d’astreindre les internés méde- 
cins, dentistes ou autres membres du personnel sani- 
taire à l’exercice de leur profession au bénéfice de leurs 
co-internés; d’employer des internés à des travaux 
d’administration et d’entretien du lieu d’internement: 
de charger ces personnes de travaux de cuisine ou d’au- 
tres travaux ménagers; enfin de les employer à des 
travaux destinés à protéger les internés contre les bom- 
bardements aériens, ou autres dangers résultant de la 
guerre. Toutefois, ancun interné ne pourra étre astreint 
à accomplir des travaux pour lesquels un médecin de 
l’administration Paura déclaré physiquement inapte. 

La Puissance détentrice assumera l’entière responsa- 
bilité de toutes les conditions de travail, des soins mé- 
dicaux, du paiement des salaires et de la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles. 
Les conditions de travail ainsi que la réparation des 
accidents dn travail et des maladies professionnelles 
seront conformes à la législation nationale et à la cou- 
tume; elles ne seront en aucun cas inférieures à celles 
appliquées pour un travail de méme nature dans la mé: 
me région. Les salaires seront Aéterminés d’une facon 
équitable par accord entre la Puissance détentrice, les 
internés et, le cas échéant, Iles employenrs autres que la 
Puissance détentrice, compte tenu de Vobligation pour 
la Puissance détentrice de pourvoir gratuitement à l’en- 
tretien de l’interné et de lui accorder de méme les soins 
médicaux que nécessite son état de santé. Les internés 
employés d'une manière permanente aux travaux visé® 
an troisième alinéa recevront de la Puissance détentrice 
un salaire équitable: les conditions de travail et ja-ré- 
paration des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles ne seront pas inférieures à celles appli. 
quées pour un travail de méme nature dans la mème 
région. 

Article 96. 

Tout détachement de travail relèvera d’un lien d’in- 
ternement. Les antorités compétentes de la Puissance 
détentrice et le commandant de ce lieu d’internement 
seront responsabies de lobservation dans les détache- 
ments de travail des dispositions de la présente Con- 
vention, Le commandant tiendra à jour une liste des 
détachements de travail dépendant de lui et la commu- 
niquera aux délégués de la Puissance protectrice, du 
Comité international de la Croix-Rouge ‘ou des autres 
organisations liumanitaires qui visiteraient les lieux 
d’internement. 


CHapIimro VI 
Propriété personnelle et ressources finuncières 


Article 97, 


Les internés seront autorisés à conservet leurs objets 
et effets d’usage personnel. Les sommes, chèques, ti. 
tres, etc., ainsi que les objets de valeur dont ils sont 
porteurs, ne pourront leur étre enlevés que conformé- 
ment aux procédures établies. Un recu détaiHé leur en 
sera donné. 

Les sommes devront étre portées au crédit du compte 
de chaque interné, comme prévu à l’article 98: elles ne 
pourront étre converties en une autre monnaie à moins 
que la Iégislation du territoire dans lequel le proprié- 
taire est interné ne l’exige, ou que l’interné n’y con- 
sente. 

Les objets ayant surtout une valeur personnelle ou 
sentimentale ne pourront leur étre enlevés. 

Une femme internée ne pourra étre fouillée que par 
une femme, 

Lors de leur libération ou de leur rapatriement, les 
internés recevront en monnaie -le solde eréditeur du 
compte tenu conformément à l’article 98, ainsi que tous 
les objets, sommes, chèques, titres, etc., qui anraient 
été retirés pendant l'internement, exception faite des 
objets ou valeurs que la Puissance détentrice devrait 
garder en vertu de sa legislation en vigueur. Au cas où 
un bien appartenant à un interné serait retenu en raison 
de cette législation, l’intéressé recevra un certificat 
détaillé. 

Les documents de famille et les pièces d’identité dont 
les internés sont porteurs ne pourront leur étre retirts 
que contre recu. A aucun moment, les internés ne de- 
vront étre sans pièce d’identité. S'ils n’en possèdent 
pas, ils recevront des pièces spéciales qui seront établies 
par les autoritàs détentrices et qui leur tiendront lieu 
de pièces d’identité jusqu’à la fin de l’internement. 

Les internés pourront avoir sur eux une certaine som- 
me en espèces ou sous forme de bons d’achat, afin de 
pouvoir faire des achats. 


Article 98. 


Tous les internés recevront régulièrement des alloca. 
tions pour pouvoir. acheter des denrées et objets tels que 
tabac, articles de toilette, ete. Ces allocations pourront 
revétir la forme de crédits ou de bons d’achat. 

Tn outre, les internés pourront recevoir des subsides 
de la Puissance dont ils sont ressortissants, des Puis- 
sances protectrices, de tout organisme qui pourrait leur 
venir en aide, ou de leurs familles ainsi que les revenus 
de leurs biens conformément à la législation de la Puis- 
sance détentrice. Les montants des subsides alloués par 
la Puissance d’origine seront les mémes pour chaque 
catégorie d’internés (infirmes, malades, femmes en. 
ceintes, etc.) et ne pourront étre fixèés par cette Duis- 
sance ni distributs par la Puissance détentrice sur la 
base de discriminations interdites par l'article 27 de la 
présente Convention. 

Pour chaque interné, la Puissance détentrice tîendra 
un compte régulier au crédit duquel seront portées les 
allocations mentionnées au présent article, les salaives 
gagnés par l’interné, ainsi que -les envois d’argent qui 
lui seront faits. Seront également portées à son crédit 
les sommes qui lui sont retirées et qui pourraient étre 
disponibles en vertu de la légistation en vigueur dans 
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le territoire'‘0ù Vinterné se trouve. Toute facilité com. 
patible avec la législation en vigueur dans le territoire 
interessé lui sera accordée pour envoyer des subsides è 
sa famille et anx personnes dépendant économiquement 
de lui. Il pourra prélever sur ce compte les sommes né- 
cessalires è ses dépenses personnelles, dans les limites 
fixées par la Puissance détentrice, T] lui sera accordé en 
tout temps ‘des facilités raisonnables en vue de consulter 
son compte où 9’en procurer des extraits, Ce compte sera 
communiqué, sur demande, à la Puissance protectrice 
et suivra l’ilterné en cas de transfert de celui-ci. 


CHapitre VII 
Administration et discipline 


Article 99. 


Tout lieu d’internement sera placé sous Pautorité 
d’un officier ou fonetionnaire responsable, choisi dans 
les forces militaires régulières ou dans les cadres de 
l’administration civile régulière de la Puissance déten- 
trice. L’officier ou le fonetionnaire commandant le lieu 
d’internement possédera, dans la langue officielle ou 
dans une des langues officielles de son pays, le texte 
de la présente Convention et sera responsable de Vap- 
plication de celle-ci. Le personnel de surveillance sera 
instruit des dispositions de la présente Convention et 
des règlements ayant pour objet son application. 

Le texte de la présente Convention et les textes des 
accords spéciaux conclus conformément à la présente 
Convention seront affichés à l’intérieur du lieu d’inter- 
nement dans une langue que comprenment les internés, 
vu bien se trouveront en possession du comité d’in- 
ternés. 

Les règlements, ordres, avertissements et avis de toute 
nature devront étre communiqués aux internés et affi- 
chés à l’intérieur des lieux d’internement dans une 
langue qu’ils comprennent. 

Tous les ordres et commandements adressés indivi. 
duellement à des internés devront également étre don- 
nés dans une langue qu’ils comprennent. 


Article 100. 


La discipline dans les lieux d’internement doit éètre 
compatible avec les principes d’humanité et ne compor- 
tera en aucun cas des règlements imposant aux internés 
des fatigues physiques dangereuses pour leur santé ou 
des brimades d’ordre physique ou moral. Le tatonage 
ou l’apposition de marques ou de signes corporels 
d’identification sont interdits. 

Sont notamment interdits les stations ou les appels 
prolongés, les exercices physiques punitifs, les exercices 
de manceuvres militaires et les restrictions de nour- 
riture, 

Article 101. 


Les internés auront le droit de présenter aux auto- 
rités au pouvoir desquelles ils se trouvent leurs requétes 
concernant le régime auquel ils sont soumis. 

Ils auront également, sans limitation, le droit de 
s’°adresser soit par l’entremise du comité d’internés, 
soit directement, s’ils l’estiment nécessaire, aux repré- 
sentants de la Puissance protectrice, pour leur indiquer 
les points sur lesquels ils auvaient des plaintes è for- 
muler à l’égard du régime de l’internement. 

_ Ces requétes et plaintes devront étre transmises d’ur- 
gence sans modification. Méme si ces dernières sont re- 


connues non fondées, elles ne pourront donner lieu è 
aucune punition. 

Les comités d’internés pourront envover aux repré- 
sentants de la Puissance protectrice des rapports pé- 
riodiques sur la situation dans les lieux d’internement 
et les besoins des internés. 


Article 102. 


Dans chaque lieu d’internement, les internés éliront 
librement, tous les six mois, et au scrutin secret, les 
membres d’un comité chargé de les représenter aupròs 
des autorités de la Puissance détentrice, auprès des 
Puissances protectrices, dy Comité international de la 
Croix-Rouge et de tout autre organisme qui leur vien- 
drait en aide. Les membres de ce comité seront rééli. 
gibles. 

Les internés élus entreront en fonctions après que leur 
Glection aura recu Vapprobation de l’autorité déten- 
trice. Les motifs de refus ou de destitution éventuels 
seront communiqués aux l'uissances protectrices inté- 
ressées. 

Article 103. 


Les comités d’internés devront contribuer au bien. 
Gtre physique, moral et intelleetuel des internés, 

En particulier, au cas où les internés décideraient 
d’organiser entre eux un système d’assistance mutuelle, 
cette organisation serait de la competence des comités, 
indépendamment des tàches spéciales qui leur sont con- 
fiées par d’autres dispositions de la présente Con- 
vention. 

Article 104. 


Les membres des comités d’internés ne seront pas 
astreints à un autre travail, si l’accomplissement de 
leurs fonctions ilevait en étre rendu plus difficile. 

Les membres des comités pourront désigner parmi les 
internés les auxiliaires qui leur seront nécessaires, Tou- 
tes facilités matérielles leur seront accordées et notam- 
ment certaines libertés de mouvement nécessaires è l’ac- 
complissement de leurs tiiches (visites de détachements 
de travail, réception de marchandises, etc). 

Toutes facilités seront également accordées aux mem- 
bres des comités pour leur correspondance postale et 
télégraphique avec les autorités détentrices, avec les 
Puissances protectrices, le Comité international de liv 
Croix-Rouge et leurs déléonés, ainsi qu’avec les arganis. 
mes qui viendraient en aide aux internés, Les membres 
des comités se trouvant dans des détachements jouiront 
des mémes facilités pour leur correspondance avec leur 
comité du principal lieu d’internement. Ces correspon. 
dances ne seront ni limitées, ni considérées comme fai. 
sant partie du contingent mentionné à l’article 107 

Aucun membre du comité ne pourra étre transferé, 
sans que le temps raisonnablement necéssaire lui ait été 
Inissé pour mettre son successeur au courant des af 
faires en cours. 


CirAPITRE VIII 
Relations avec Veatéricur 


Article 1053, 


Dès qu’elles auront interné des personnes protégées, 
les Puissances détentrices porteront à leur connais- 
sance, à celle de la Puissance dont elles sont ressortis- 
santes et leur Duissance protectrice, les mesures pré- 
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vues pour l’exécution des dispositions du présent cha- 
pitre. elles notifieront de méme toute moditication ap- 
portée à ces mesures, 


Article 100. 


Chaque interné sera mis en mesure, dès son interne: 
ment, ou au plus tard une semaine après son arrivée 
dans un liea d’internement et dle méme eu cas de mala: 
die ou de transfert dans un autre lieu d’internement cu 
dans un bòpital, d’adresser directement d sa famille, 
d'une part, et à l’Agence centrale prévue à l’article 140, 
d’autre part, une carte d’internement établie si pos 
sible selon le modèle annex6 à la présente Convention, 
les informant de son internement, de son adresse et de 
son état de santé. Lesdites cartes seront transmises 
avec tonte la rapidità possible et ne pourront étre retar 
dées d’aucune manière. 


Article 107 


Les internés seront autorisés à expédier et à recevoir 
des lettres et des cartes. Si la Puissance détentrice esti. 
me nicessaire de limiter le nombre de lettres et de car 
tes expédiées par chaque interné, ce nombre ne pourra 
pas ètre inférienr à deux lettres et quatre cartes par 
mois, établies antant que possible selon les modéles an. 
nexés A la présente Convention. Si des limitations doi 
vent étre apportbes d la correspondance adressée aux 
internés, elles ne ponrront étre ordonnées que par leur 
Puissance d'origine, éventuellement sur demande de la 
Puissance détentrice. Ces lettres et ces cartes devront 
Gtre transporttes dans un délai raisonnable; elles ne 
pourroni dire retardées ni retenues pour motifs de 
discipline. 

Les internés qui sont depuis fongtemps sans nouvel 
les de lenr famille ou qui se trouvent dans Pimpossibilité 
d’en recevoir ou de luj en donnér par voie ordinaire, de 
iméme que ceux qui sont séparés des leurs par des distan. 
«ces considérabies, seront autorisés à expédier des télé 
grammes, contre paiement des taxes télégraphiques, 
dans la monnaie dont ils disposent. Ils bénéficieroni 
également d’une telle mesure en cas d’urgence reconnue. 

En règle générale, la correspondance des internés 
sera rédigé de “dans leur langue maternelie. Les Parties 
an conflit pourront autoriser la correspondance en an- 
tres langues. 


Article 108. 


Les internés seront autorisés à recevoir, par voie po- 
stale ou par tous autres moyens, des envois individuels 
ou collectifs contenant notamment des denrées alimen 
taires, des vétements, des médicaments, ainsi que des 
livres et des objets destints à répondre A leurs besoins 
en matière de religion, d’études ou de loisirs. Ses en. 
vois ne pourront, en aucune fucon, libérer la Puissance 
détentrice des obligations qui lui incombent en yertu 
de la présente Convention. 

Au cas où il deviendrait nécessaire, pour des raisons 
d’ordre militaire, de limiter la quantità de ces envois, 
la Puissance protectrice, le Comité international de la 
Croix-Rouge, cu tout autre organisme venant en aide 
aux internés, qui seraient chargés de transmettre ces 
envois, devront en étre diiment avisés. 

Les modalités relatives à l’expédition des envois indi- 
viduels ou collectifs feront l’objet, s'Îl y a lieu, d’ac- 
cords spéciaux entre les Puissances intéressées, qui ne 


pourront en aucun cas retarder la réception par les 
internés des envois de secours, Les envois de vivres ou 
de vétements ne contiendront pas de livres; les secounrs 
médicaux seront, en géntral, envorés dals des colis 
collectifs, 

Article 109. 


A (éfaut d’accords spéciaux entre les Parties an con- 
flit sur les modalités relatives è la réception ainsi quà 
la distribution des envois de secours collectils, le règle- 
ment concernant les envois collectifs annexé à la pré- 
sente Convention sera appliqué, 

Les accords spéciaux prévus ci-dessus ne pourront en 
aucun cas restreindre le droit des comités d’'internés 
de prendre possession des envois de secours collectifs 
destinés aux internts, de proc&ler à leur distribution et 
d’en disposer dans l’intérét des destinataires. 

Ils ne pourront pas non plus restreindre le droit 
qu@auront les représentants de la Fuissance protectrice, 
du Comité international de la Croix-Rouge cu de tout 
autre organisme venant en aide anx internés, qui se- 
raient chargos de transmettre ces envois collectifs, d’en 
coutròler la distribution à leurs destinataires 


Article 110. 


Tous les envois de secours destinés any internés seront 
exeinpts de tous droits d’entrce, de donane et autres. 

Tous les envois y compris les colis postaux de secours 
ainsi que les envois d’argent, en provenance d'autres 
pays, adressés aux internés ou li par eux par voie 
postale soit directement, soit par Ventremise des bu. 
reamx de renseisnements prévus à Particle 186 et de 
l’Agence centrale de renseignements prévue à Vartiele 
140, seront exenipts de toute taxe postale anssi bien 
dans les pays d’originéè et de destination que dans les 
pays intermediaires. A cet effet, notamment, les exemp- 
tions prévues dans la Convention postale universelle 
de 1947 et dans les arrangements de lUnion postale 
universelle, en favenr des civils de nationalité enne- 
mie retenus dans des camps ou dans des prisons ci- 
viles, seront étendues aux antres personnes protégées 
internses sous le régime de la présente Convention. Les 
pavs qui ne pariicipent pas dà ces armangements seront 
tenus d’accorder les franchises prévues dans les mémes 
conditions. 

Les frais de transport des envois de seconrs Aestinés 
aux internés, qui, en raison de lenr poids ou pour tout 
autre motif. ne peuvent pas leur ètre transmis par voie 
postale, seront è la charge de la Puissance détentrice 
dans tons les territoires Placés sous son contràle. Les 
autres Puissantes patiies à la Convention supporteront 
les frais de transport dans lenrs territoires respectifs. 

Les frnis résnitant du transport de ces envois, qui ne 
seraient pas couverts aux termes des alinéas précédebts, 
seront à la charge de l'expfditenr. 

Les Hautes Parties contractantes s’efforceront de 
réduire autant que possible les taxes télégraphiques 
pour les télégrammes expédiés par les internés ou qui 
leur sont adressés. 


Article 111. 


Au cas où les opérations militaires empécheraient les 
Puissances intéressées de reniplir l'obligation qui leur 
incombe d’assurer le transport des envois prévus aux 
articles 106, 107, 108 et 113, les Puissances protectrices 


\intéresstes, le Comité international de la Croix-Rouge 
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ou tout autre organisme agréé par les Parties au con- 


fit, pourront entreprendre d’assurer le transport de ces 
envois arec leg moyens adéquats (wagsons, camions, ba- 
teaux ou avions, etc.). A cet effet, les Hautes Parties 
contractantes:s’efforceront de leur procurer ces moyens 
de transport et d’en autoriser la circulation, notamment 
en accordant les sauf-conduits nécessaires, 

Ces moyens. de transport pourront également étre uti. 
lists pour acheminer : 

a) la correspondatice, les listes et les rapports échan 
gs entre l’Agence centrale de renseignements prévue è 
i’article 140 et les Bureaux nationaux prévus à lar 
ticle 136; 

b) Ja correspondance et les rapports concernant les 
internés que les Puissances protectrices, le Comité inter 
national de la Croix-Rouge on tout autre organisme 
venant en aide aux internis échangent soit avec leurs 
propres délégués, soit avec les Parties au conflit. 

Les présentes dispositions ne restreignent en rien le 
droit de toute Partie au conflit d’organiser, si elle pré- 
fère, d’autres transports et de délivrer des sauf-conduits 
aux conuitions qui pourront ètre convenues. 

Les frais occasionnes par l’emploi de ces moyens de 
transport seront supportés proportionnellement è l’im 
portance des envois par les Parties au conflit dont les 
ressortissants bénéficient de ces services. 


Article 112, 


La censure de la correspondance adressée aux internés 
ou expédiée par eux devra étre faite dans le plus Dbrel 
délai possible, 

Le contréòle des envois destinés aux internés ne 
devra pas s’effectner dans des conditions telles qu'il 
compromette la conservation des denrées qu'ils contien 
nent et il se fera en présence du destinataire ou d'un 
camarade mandatt par lui, La remise des envois indivi 
duels ou collectifs anx internés ne pourra étre retardée 
sous prétexte de difficultés de censure. 

Toute interdiction de correspondance Gdictte par les 
Parties au conflit, pour des raisons militaires cu poli 
tiques, ne pourra étre que temporaire et d’une durée 
uussi brève que possible. 


Article 113. 


Les Puissances détentrices assureront toutes les faci. 
lités raisonnables pour la transm'ssion, par l’entremise 
de la Puissance protectrice on de I’ Agence centrale pré- 
vue dà l'article 140 ou par d’autres moyens requis, de 
testaments, de procurations, ou de tous autres docu 
ments destinés aux internés ou qui émanent d’eux. 

Dans tous les cas, les Puissances détentrices facili. 
teront aux interués l’établissement et la Igislation en 
bonne et due forme de ces documents: elles les autori 
seront en particulier à consulter un juriste. 


Article 114, 


La Puissance Astentrice accordera anx internés toutes 
facilités compatibles avec le régime de Vinternement et 
la législation en visueur pour qu’ils puissent gérer leurs 
biens. A cet effet, elle pourra les-autoriser è sortir du 
lién d’ internement. dans les cas urgents, et si les cir- 
constances le permettent. 


Article 115. 


Dans tous les cas où ur interné sera partie à un procès 
devant un tribunal quel qu'il soit, la Puissance déten- 
trice devra, sur la demande de }’intéressé, informer le 
tribunal de sa détention et devra, dans les limites lé- 
gales, veiller è ce que soient prises toutes les mesures 
nécessaires pour qu'il ne subisse aucun préjudice du fait 
de son internement, en ce qui concerne la préiparation 
et la conduite de son procès, ou l’exécution de tout juge- 
ment rendu par le tribunal. 


Article 116. 


Chaque interné sera autorisé è recevoir à intervalles 
réguliers, et aussi fréquemment que possible, des visites 
et en premier lieu celles de ses proches. 

En cas d’urgence et dens la mesure du possible, no- 
tamment en cas de décès ou de maladie grave d’un 
parent, l’interné sera autorisé à se rendre dans sa fa- 
mille, 


CHÙapirre IX 
Sanctions pénales ct disciplinaires 


Article 117. 


Sous réserve des dispositions du présent chapitre, la 
Iégislation en vigueur sur le territoire où ils se trouvent 
continuera de s’appliquer aux internés qui commettent 
des iufractions pendant l’internement. 

Si les lois, règlements on ordres sénéraux déclarent 
punissables des actes commis par les internés, alors que 
les mémes actes ne le sont pas quand ils sont commis 
par des personnes qui ne sont pas internées, ces actes ne 
ponrront entraîner que des sanctions disciplinaires. 

Un interné ne pourra, à raison du méme fait ou du 
méme chef d’accusation, ètre punì qu’une seule' fois. 


Article 118. 


Pour tixer la peine, les tribunaux ou autorisés pren- 
dront en considération, dans la plus large mesure possi- 
ble, le fait que le prévenu n’est pas un ressortissant de 
la Puissance detentrice, Ils seront libres d’atténuer la 
peine prévue pour Vinfraction dont est prévenu l’interné 
ct ne seront pas tenus; à cet effet, d’observer le minimum 
ile cette peine, 

Sont interdites toutes incarcérations dans des locanx 
non éelairis par la lumière du jour et, d’une manière 
gunérale, tonte forme quelconque de cruauté. 

Les internés punis ne pourront, après avoir subì les 
peines qui leur anront été infligées disciplinairement ou 
judiciaivement, étre traités différemment des autres 
internss. 

La durége de la détention préventive subie par un in. 
terné sera déduite de toute peine privative de liberté 
qui. lui serait infligse disciplinairement ou judiciaire- 
ment. 

Les Comités d’internés seront informés de tortes les 
procélures judiciaires engagées contre des internés dont 
ils sont les mandataires, ainsi que leurs résultats. 

cile 
Article 119. 


Les peines disciplinaires applicables aux internés 
seront; 
1) Pamende jusqu’à concurrence de 50 pour cent iu 
salaire prévu è l'article 95 et cela pendant une période 
qui n’excédera pas trente jours, s 
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2) la suppression d’avantages accordés en sus du 
traitement prévn par la présente Convention; 

3) les corvées n’excédant pas deux heures par jour, 
et exécutées en vne de l'entretien du licu d’internement; 

4) les arréts. 

En aucun cas, les peines disciplinaires ne seront inhu- 
maines, brutales on dangereuses pour la santé des in- 
ternss. Elles devront tenir compte de leur age, de leur 
sexe et leur Gtat de santé. 

La durée d’une méme punition ne dépassera jamais un 
maximum de trente jours cousécutifs, méme dans les cas 
où un internè aurait à répondre disciplinairement de 
pluzienrs faits, au moment où il est statué à son égard, 
que ces faits soieut connexes ou non. 


Ariicie 120. 

Les internés évadés, ou qui tentent de s’évader, qui 
seraient repris, ne seront passibles pour cet acte, méme 
s’il y a récidive, que de peines disciplinaires. 

En dérogation an troisième alinéa de l’article 118, 
Jes inte:nés punis è Ja suite d’une évasion cu d’une ten- 
tative d'èvasion pourront étre soumis è un régime de 
survelllance spécial, à condition toutefois que ce régime 
n’affecte pas leur 6tat de santé, qu’il soit subi dans un 
Jieu d’internement et qu@'il ne comporte la suppression 
d'aucune des guranties qui leur sont accordées par la 
présente Convention, 

Les internés qui anront coopéré à une évasion ou è 
une tentative d’évasion ne seront passible de ce chef que 
d’une punition disciplinaire. 


Article 121, 


L’évasion on la tentative d’évasion, méme s'il y a 
récidive, ne sera pas considérée comme une circonstance 
asgravante, dans le cas où l’interné serait déféri aux 
tribunaux pour des infractions commises au cours de 
Pévasion. 

Les Parties au conflit veilleront à ce que les autorités 
compétentes usent d’indulgence daus l’appréciation de 
la question de savoir si une infraction commise par un 
interné doit étre punie disciplinairement ou judiciaire- 
ment notamment en ce qui concerne les faits connexes 
à l’évasion ou è la tentative d’évasion. 


Article 122, 


Les faits constituant une fuute contre la discipline 
feront l’objet d'une enquéte immédiate. Il en sera no- 
tamment ainsi pour }Pévasion ou la tentative d’évasion, 
et l’interné repris sera remis aussitot que possible aux 
autorités compétentes. 

Pour tous les internés, la détention préventive en cas 
de faute disciplinaire sera réduite au strict minimum et 
elle n’excédera pas quatorze jours; dans tous les cas 
sa durée sera déduite de la peine privative de liberté 
qui serait infligve, 

Les dispositions des articles 124 et 125 s'appliqueront 
aux internés détenus préventivement pour faute disci- 
plinaire. 

Article 123, 


Sans préjudice de la compétence des tribunaux et des 
autoritis supérieures, les peines disciplinaires ne pour- 
ront étre prononcées que par le commandant du lieu d’in- 
ternement ou par un officier ou un fonctionnaire respon. 
sable è qui il aura délegué son pouvoir disciplinaire. 


‘ 


Avant que ne soit prononcte une peine disciplinaire, 
l’interne inculpé sera informé avec précision des falts 
qui lui sont reprochés. Il sera autorisé à justifier sa con- 
duite, à se défendre, à faire entendre des témoins et è 
recourir, en cas de nécessité, aux offices d’un interpròte 
qualifié. La décision sera prononcée en présence de lin 
culpé et d’un membre du Comité d’internés. 

ll ne sécouiera pas plus d’un mois entre Ja décision 
disciplinaire et son exécution. 

Lorsqu’un interné sera frappé d’une- nouvelle peine 
disciplinaire, un délai de trois jours au moins séparera 
l’exécution de chacune des peines, dès que la durée d’une 
d’elles sera de dix jours ou plus, 

Le commanfant du iieu d’internement devra tenir un 
registre des peines disciplinaires prononcées qui sera 
mis à la disposition des représentants de la Puissance 
protectrice. 

Article 124. 

En aucun cas, les internés ne pourront étre tranférés 
dans des étabiissements pénitentiaires (prisons, péni 
tenciers, bagnes, etc.) pour y subir des peines discipli 
nall'es. 

Les locaux dans lesquels seront subies les peines disci- 
plinaires seront conformes aux exigences de l’hygiène. 
et comporteront notamment un matériel de couchage 
suffisant; les internés punis seront mis è méme de se 
tenir en état de propreté. 

Les femmes internées, subissant une peine discipli. 
naire, seront détenues dans des locaux distincts de ceux 
des hommes et seront placées sous la surveillance im 
médiate de femmes. 


Article 125. 

Les internés punis disciplinairement auront la faculté 
de prendre chaque juur de l’exercice et d'étre eu plein 
air pendant au moins deux heures. 

Ils seront autorisés, sur leur demande, à se présenter 
à. Ia visite médicale quotidienne ; ils recevront les soins 
que nécessitent leur éiat de santé et, le cas échéant, se- 
ront évacuss sur l’infirmerie au lieu d’internement ou 
sur un hòpital. 

Ils seront autorisés à lire et à Gerire, ainsi qu'à expé. 
dier et è recevoir des lettres, En revanche, les colis et 
les envois d’argent pourront ne leur étre délivrés quia 
l’expiration de la peine ; ils seront confiés, en attendant, 
au Comité d’internés qui reinettra à l’infirmerie les den- 
rées périssables se trouvant dans ces colis. 

Aucun interné puni disciplinairement ne ponrra étre 
privé du bénéfice des dispositions des articles 107 et 143. 


Article 126, 


Les articles T1 à 76 inclus seront appliqués par analo- 
gie aux procédures engagtes contre des internés se tron- 
vant sur le territoire national de la Puissance détentrice, 


Cnraritre N 
Transferts des internés 


Article 127 


Le transfert des internés s’effectuera toujours avce 
humanité. Il y sera procédé, en règle générale, par che. 
min de fer on par d’antres moyens de transport et dans 
des conditions au moins égales à celles dont bénéficient 
les troupes de la Puissance détentrice dans leurs dépla- 
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cements. Si, exceptionnellement, des transferts doivent 
ètre faits à pied, ils ne pourront avoir lieu que si l’état 
physique des internés le permet et ne devront en aucun 
cas leur imposer des fatigues excessives. 

La Puissance détentrice fournira aux internés, pen 
damnt le transfert, de l’eau potable et de la nourriture en 
quantité, qualité et variété suffisantes pour les main. 
tenir en bonne santé, ainsi que les vètements, les abris 
convenables et les soins médicaux nécessaires. Elle 
prendra toutes les précautions utiles pour assurer leur 
sécurité pendant le transfert et elle établira, avant 
keur départ, la liste complete des internts transférés. 

Les internés malades, blessés ou infirmes, ainsi qn 
js femmes en couches ne seront pas transférés tant 
que leur santé pourrait étre compromise par le voyage, 
À moins que leur sécurité ne l’exige impérieusement 

Si le front se rapproche d’un lieu d’internement, les 
internés qui s’y trouvent ne seront transférés que si 
Icur transfert peut s'effectuer dans des conditions suf 
fisantes de sécurité, ou s’ils courent de plus grands ris 
Gues à rester sur place qu’a étre transférés, 

La Puissance détentrice, en décidant le transfert 
des internés, devra tenire compte de leurs intéréts, en 
vue notamment de ne pas accroître les difficultés du 
rapatriement ou du retour au lieu de leur domicile. 


Article 128, 


En cas de transfert, les internés seront avisés officiel 
lement de leur départ et de leur nouvelle adresse pos. 
tale: cet avis leur sera donné assez tòt pour qu'ils puis 
sent préparer leurs bagages et avertir leur fami le. 

Ils seront autorisés à emporter leurs effets person 
nels, lenr correspondance et les colis arrivés à leur 
adresse; le. poids de ces bagages pourra étre réduit si 
les circonstances du transfert l’exigent, mais en aucun 
cas à moins de vingt-cinq kilos par interné. 

La correspondanee et les co is adressés à leur ancien 
lieu d’internement leur seront transmis sans délai. 

Le commandant du lieu d'internement prendra, d’en- 
tente avec le Comité d’internés, les mesures nécessaires 
pour effectuer le transfert des biens collectifs des. in- 
ternés el des bagages que les internés ne pourraient 
emporter avec eux, en raison d’une limitation prise en 
vertu du deuvxième alinéa-du présent artic.e. 


CuHapimre XI 
Déccés. 


Article 129. 


Les internés ponrront remettre leurs testaments aux 
futorités responsables qui en assureront la garde. En 
cas de décès des internés, ces testaments seront trans- 
mis promptement anx personnes désignées par les 
internés. 

Le décès de chaque interné sera constaté par un mé- 
decin, et nn certificat exposant les canses du décès et 
les conditions dans lesquelles il s’est produit sera établi. 

Un acte de décès officiel, dààment enregistré, sera 
établi conformément aux prescriptions en vigueur sur 
le territoire où est situé le lieu d’internement et une 
copie certifiée conforme en sera adressée rapidement à 
la Puissance protectrice ainsi qu'à I Agence Centrale 
prévu è l'article 140. 


Article 130. 


Les autorités détentrices veilleront à ce que les inter. 


nés décédés en captivité soient enterrés honorab ement, 


si possible selon les rites de la religion à laquelle ils 


appartenaient, et que leurs tombes soient respectées, 


convenablement entretennes et marquées de facon à pou- 
voir toujours étre retrouvées, 

Les internés décédés seront enterrés individuelle- 
ment, sauf le cas de force majeure qui imposerait une 
tombe collective. Les corps ne pourront étre incinérés 
que pour d’impérieuses raisons d’hygiène ou en raison 
de la religion dn décédé ou encore s'il en a exprimé le 
désir. En cas d’incinération, il en sera fait mention 
avec indication des motifs sur l’acte de décès des inter- 
nés. Les cendres seront conservées avec soin par les 
autorités détentrices et seront remises aussi rapidement 
que possible aux proches parents, s'i!s le demandent. 

Dès que les circonstances le permettront et au plus 
tard à la fin des hostilités, la Puissance détentrice trans- 
mettra, par l’intermédiaire des Bureaux de renseigne- 
ments prévus à l’article 136, aux Puissances dont les 
internés décédés dépendaient, des listes des tombes des 
internés décédés. Ces istes donneront tons détails né- 
cessaires è l’identification des internés décédés et à la 
localisation exacle de ces tombes. 


Article 131. 


Tous décès ou blessures graves d’ume interné causés 
ou suspects d’avoir été causés par une sentinelle. par 
un autre interné ou par toute autre personne, ainsi que 
tont décès dont la cause est inconnue seront suivis 
immédiatement d’une enquéte officielle de la Puissance 
détentrice 

Une communication À ce sujet sera faite immédiate- 
ment dà la Puissance protectrice. Les dépositions de tout 
témoin seront recueillies;; un rapport les contenant sera 
ftabli et communique è ladite Puissance. 

Si l’enquéte établit la culpabilité d’une ou de plu- 
sieurs personnes, la Puissance détentrice prendra tontes 
mesures pour la poursuite judiciaire du ou des respon- 
sables. 


CHaPITRE XII 


Liberation, rapatricment ct hospitalisation 
en pays neutre. 


Article 1382. 

Toute personne inlernée sera libérée par la Puissanca 
détentrice, dès que les causes qui ont motivé ‘son inter- 
nement n’existeront plus. 

En outre, les Parties au conflit s’efforceront de con- 
clure, pendant la durée des hostilités, des accords eil 
vue de la ibération, du rapatriement, du retour au lieit 
de domicile ou de l’hospitalisation en pays neutre de 
certaines catégories d’internés, et notamment des en. 
fants, des femmes enceintes et des mères avec nouris- 
sons et enfants en bas Age, des blessés et malades ou 
des internés ayant subi une longue caplivité. 


Article 133. 


L’internement cessera le plus vrapidement possible 
après la fin des hostilités. 
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Toutefois, les internés sur le territoire d’une Partie 
au contlit, qui seraient sous le coup d’une poursuite 
penale pour des infractions qui ne sont pas exclusiv= 
ment passibles d’une peine disciplinaire, pourront étre 
retenus jusqu’à la fin de la procédure et, le cas échéant, 


jusqu’à lVexpiration de la peine. Il en sera de mémel|. 


pour ceux qui ent été condamnés antérieurement à une 
peine privative de liberté. 

Par accord entre la Puissance détentrice et les Puis- 
sances intéressées, des commissions devront dtre insti. 
tuées, après la fin des hostilités ou de l’'occupation du 
territoire, pour rechercher les inteinés dispersés. 


Artiele 134. 


Les Hautes Parties contractantes s’efforceront, è la 
fin des hostilités ou de l’oecupation, d’assurer le retour 
de tous lies internés à leur dernière résidence, ou de 
faciliter leur rapatriement. 


Article 135. 


La Puissance détentrice supportera les frais de re- 
tour des internés libérés aux lieux où ils résidaient au 
moment de leur internement ou, si ele les a appréhen 
dés au cours de leur voyage ou en haute mer, les frais 
nécessaires pour leur perinettre de terminer leur voyage 
ou de retourner dà leur point de départ 

Si la Puissance détentrice refuse la permission: de 
résider sur son territoire è un interné libéré qui, pré. 
cédemment, y avait son domicile régulier, elle paiera 
les frais de son rapatriement. Si, cependant, l’interné 
préfère rentrer dans son pays sous sa propre responsa 
bilité, ou pour obéir au gouvernement auquel il doit 
allégeance, la Puissance détentrice n’est pas tenue de 
payer ses dépenses au-delà de son territoire. La Puis 
sance détentrice ne sera pas tenue de payer les frais de 
rapatriement d’une interné qu aurait été interné sur 
sa propre demande 

Si ies internés sont transférés conformément à l’arti 
cle 45, la Puissance qui les transfère et celle qui les 
accueille s'entendront sur la part des frais qui devront 
Gtre supportés par chacune d’elles. 

Lesdites dispositions ne devront pas porter atteinte 
à. des arrangements spéciaux qui pourraient étre con- 
clus entre es Parties au confiit au sujet de l'échange 
et du rapatriement de leurs ressortissants en mains 
ennemies. 


SECTION V 


BUREAUX ET AGENCE CENTRALE DE RENSEIGNEMENTS 
Article 130. 


Dès le début d’un conflit, et dans tous les cas d’occu. 
pation, chacune des Parties au conflit constituera un 
Bureau officiel de renseignements chargé de recevoir ri 
de transmettre des informations sur les personnes pro- 
tegées qui se trouvent en son pouvoir. 

Dans le pus bref délai possible, chacune des Parties 
au conflit transmettra andii Bureau des informations 
sur les mesures prises par elle contre toute personne 
protégée appréhendée depuis plus de deux semaincs, 
mise en résidence foreée cu internée. En outre, elle 
chargera ses divers services intéressés de fournir rapi- 
dement au Bureau précité les indications concernant 


les changements survenus dans l’état de ces personnes 
protégées, tels que les transferts, libérations, rapatrie- 
ments, évasions, hospitalisations, naissances et décès. 


Article 137. 


Le Bureau national de renseignements fera parvenir 
d’urgence, par les moyens les plus rapides, et par l’en- 
tremise, d’une part, des Puissances protectrices et, 
d’autre part, de 1 Agence centrale prévue à article 140, 
les informations concernant les personnes protégées à 
la Puissance dont les personnes visées ci-dessus sont 
ressortissantes ou à la Puissance sur le territoire de 
laquelle elles avaient leur résidence. Les Bureaux ré- 
pondront également à toutes les demandes qui leur sont 
udressées au sujet des personnes protégées. 

Les Bureaux de renseignements transmettront les in- 
formations re!atives è une personne protégée, sauf dans 
les cas où leur transmission pourrait porter préjudice 
à la personne intéressée cu à sa famille. Méme dans ce 
cas, les informations ne pourront étre refusées 
l’Agence centrale qui, ayant été avertie des circonstan. 
ces, prendra les précautions nécessaires indiquées è 
l’article 140. 

Toutes les communications écrites faites par un Bu- 
reau seront authentifiées par une signature ou par un 
sceau. 

Article 138. 


Les informations recues par le Bureau national de 
renseienements et retransmises par lui seront de nature 
à permettre d'identifier exactement la personne pro- 
tégée et d’aviser rapidement sa famille. Elles compor- 
teroni pour chaque. personne au moins le nom de fa- 
mille, les prénoms, le lieu et la date complète de nais- 
sance, la nationalité, la dernière résidence, les signes 
particuliers, le prénom du père et le nom de la mère, 
la date et la nature de la mesure prise à P’égard de' la 
personne, ainsi que le lieu où elle a été prise, l’adresse 
à laquelle la correspondance peut lui étre adressée, 
ainsi que le nom et l’adresse de la personne qui doit 
étre informée. 

De méme, des renseienements sur l’état de santé des 
internés malades ou blessés gravement atteints, seront 
transmis régulièrement et si possibile chaque semaine. 


Article 139, 


Le Burcau national de renseignements sera, en outro, 
chargé de recueillir tous les objets personnels de valeur 
laissés par les personnes protégées visées A Particle 136, 
lors notamment de leur rapatriement, libération, éva- 
sion ou décés, et de les transmettre aux intéressés di. 
rectement, 0u, si nécessaire, par l’entremise de 1’ Agerice 
centrale. Ces objets seront envoyés dans des paquets 
scellés par le Bureau; seront joints à ces paquets des 
déclarations établissant avec précision Videntité des 
personnes auxquelles ces objets appartenaient ainsi 
qu’an inventaire complet du pagnet. La réception et 
l’envoi de tous les objets de valeur de ce genre seront 
consignés d’une manière détaillée dans des registres. 


Article 140. 


Une Agence centrale de renseignements au sniîet des- 
personnes protégées, notamment au sujet des infernés,, 
sera créée en pays neutre. Le Comité international de 
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la Croix-Rouge proposera aux Puissances intéressées, |. 


s'il le juge nécessaire, l’organisation de cette Agence 
qui pourra étre la méme que celle prévue par l’arti- 
cle 123 de la Convention de Genève du 12 aoît 1949 
relative au tiavitement des prisonniers de guerre. 

Cette Agence sera chargée de concentrer tous les ren- 
seignements du caractère prévu à Particle 136 qu'elle 
pourra obtenir par les voies officielles ou privées; elle 
les transmeltra le plus rapidement possible au pays 
d'origine on de résidence des personnes intéressées, 
siuuf dans les cas où cette transmission pourrait nuire 
aux personnes que ces renscignenients concernent, où 
à leur famille. Elle recevra de la part des Parties au 
conflit toutes les facilités raisonnables pour effectuer 
ces transmissions. 

Les Hautes Parties contractantes, et en particulier 
celles dont les ressortissants bénéficient des services de 
l'Agence centrale, sont inviltes à fournir à celle-ci Pap. 
pui financier dont elle aurait besoin. 

Les dispositions qui précèdent ne devront pas étre 
interprétées comme restreignant Vactività humanitaire 
du Comité international de la Croix-Rouge et des So- 
ciétés de secours mentionnées è l'article 142. 


Article 141. 


Les Burenux nationaux de renseignements et 1} Agence 
centrale de renseignements jouiront de la franchise de 
port en toute matière postale, ainsi que des exemptions 
prévues è Particle 110, et, dans toute la mesure du pos- 
sible, de la franchise té égraphique cu au moins d’im- 
portantes réductions de Laxes. 


TITRE 1V 
EFxécution de la convention 


SECTION I 
DISPOSITIONS GENÉRALES 


Article 142, 


Sous réserve des mesures qu’elles estimeraient indis- 
pensables pour sarantir leur sécurité ou faire face à 
tout autre nécessité raisonnable, les Puissances déten: 
trices réserveront le meilleur accueil aux organisations 
religieuses, socittés de secours, ou tout autre organisme 
qui viendrait en aide aux personnes protégées. I. les 
leur accorderont tontes facilités nécessaires ainsi qu'à 
leurs délégués dament accrédités, ponr visiter les per- 
sonnes protégées, pour leur distribuer des secours, du 
matériel de toute provenanee destiné dà des fins éducati- 
ves, récréatives on religieuses, ou pour les aider à or- 
gamiser leurs loisirs à l'intériear des lieux d’interne- 
‘ment. Les sociétés on organismes précilés pourront.étre 
constitués soit sur le territoire de ia Puissance déten. 
trice, soit dans un antre pays, ou bien pourront avoir 
un caractère international. 

La Puissance détentrice ponrra limiter le nombre des 
.sociétés et organismes dont les délégués seront autori 


sés à exercer leur activité sur son territoire et sons son, 


«contròle, è condition toulefois qu’une telle limitation 
n’empéche pas d’apporter nne aide efficace et suffisante 
:ì toutes les personnes protégées. 

La situation particulière du Comité international de 
la Croix-Rouge dans ce domaine sera en tout temps 
Treconnue et respectée, 


Article 143. 


Les représentants on les délégués des Puissances 
protectrices seront autorisés è se rendre dans tous les 
lienx où se trouvent des personnes prolégées, nolam- 
ment dans les lieux d’internement, de détention et de 
travail, 

Tls auront accès d-tons les locaux utilisés par les per- 


‘sonnes protégées et pourront s'entretenir avec elles sans 


iémoin, par l’entremise d’un interprete, si cela est né- 
cessalre. 

Ces visites ne sanraient étre interdites qu’erì raison 
d’impérieuses. nécessités militaires et senlement è litro 
exceptionne] et temporiire, La fréquence et la durée ne 
pourront en étre limitées. 

Toute liberté sera laissée aux représentants et aux 
délégués des Puissances protectrices quant au choix des 
endroits qwils désirent visiter. La Puissance detentrice 
on occupante, la Puissance protecirice et, le cas 
fehéant, la Puissance d'origine des personnes è visiter 
pourront s'entendre pour que des compatriotes des in- 
ternés soient admis à participer aux visites. 
ment dans les lieux d’internement, de détention et de 

Les délégnés du Comité international de la Croix. 
Rouge bénéficieront des mèmes prérogatives. La, dési. 
gnation de ces délégnés sera sonnifse à l’agrément de 
la Puissance sous l’autorité de laquelle sont placés les 
territoires où ils doivent exercer leur activité. 


Article 144. 

Les ITautes Parties contraetantes s'engageont èà diffu- 
ser le plus largement possible, en temps de paix et en 
temps de guerre, le texte de la présente Convention 
dans leurs pays respectifs, et nolamment è en incorpo- 
rer 1’étude dans les programmes d’instruction militaire 
et, si possible, civile, de telle manière que les principes 
en soient connus de l'ensemble de la population. 

Les autorités civiles, militaires, de police ou autres 
qui, en temps de guerre, assumeraient des responsabi- 
tités d Légard des personnes proiégées, devront possé- 
der le texte de la Convention et étre instruiles spéciale- 
ment de ses disposilions. 


Article 145. 


Les Fantes Parties contractantes se communiqueront 
par lentremise du Conseil fédéral suisse et, pendant 
tes hostilités par Pentremise des Puissances protectri. 
ces, les iraductions officielles de la présente Conven- 
tion, ainsi que les lois et règlements que les pourront 
ètre amentes à adopter pour en assurer lapplicalion. 


Article 146. 

Les Tlautes Parlies contractantes s'engagent è pret- 
dre toute mesure législative nécessnire pour fixer sanc- 
tions. pénales. adéquates dà appliquer aux personnes 
avant commis, ou donné Pordre de commeltre, Pune cl 
Pautre des infractions graves à la présente Convention 
définies dà l'artiele suivant. 

Chaque Partie contractante aura l’obligation de re-x 
chercher Jes personnes prévennes d'avoir commis, ou 
d’avoir ordonné de commettre, lune ou l’autre de ces 
infractions graves, et elle devra es déférer è ses pro- 
pres tribunaux, quelle que soit leur nationalité, E le 
pourra aussi, sì elle le préfère, et selon les conditions 
prévnes par sa propre législation, les remettre pour 
jugement è une antre Tartie contractante intéressée è 
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la poursuite, pour autant que cette Partie contractante 
ait retenu coutre lesdites personnes des charges suf- 
fisantes. 

Chaque Partie contractante prendra les mesures né- 
cessaires pour faire cesser les actes contraires aux dis- 
positions de la présente Convention, autres que les 
infractions graves définies à l'article suivant. 

En toutes circonstances, les inculpés bénéficieront de 
garanties de procédule et de libre défense qui ne seront 
pas inférieures è celles prévues par les articles 105 et 
suivants de la Convention de Genève du 12 aoùt 1949 
relative au traitement des prisonniers de guerre. 


Articie 147 

Les infractions graves visées à Iarticle précédent 
sont celles qui comportent l'un ou l’autre des actes sui. 
vanis, s'ils sont commis contre des personnes ou des 
biens protégés par la Convention : l’homicide intention. 
nel, la torture ou les traitements inhumains, y compris 
les expériences biologiques, .e fait de causer intention- 
nellement de grandes souffrances ou de porter des at- 
teintes graves è l'intégrité plysique cu à la santé, la 
déportation ou le transfert iliégaux, la détention illé- 
gale, .e fait de contraindre une personne protégée a 
servir dans les forces armées de la Puissance ennemie, 
ou celui de la priver de son droit d’étre jugbe réguliè. 
rement et impartialement selon les prescriptions-de la 
présente Convention, la prise d’otages, la destruction 
et l’appropriation de biens non justifiées par des né- 
cessités militaires et exécutées sur une grande échelle 
de facon illicite et arbitraire. 


Article 148. 


Aucune Partie contractante ne pourra s’exonérer elle. 
méme, ni exonérer une autre Partie contractante, des 
responsabilités encourues par elles-mèéme cu par une 
autre Partie contractante en raison des infractions 
prévues à l’article préctdent. 


Articie 149. 

A la demande d’une Partie au conflit, une enquéte 
devra dtre ouverte, selon le mode à fixer entre les Par. 
ties intéressées, au sujet de toute violation alléguée de 
la Convention. 

Si un accord sur la procédure d’enquéte n’est pas 
réalisé, les Parties Yentendront pour choisir un arbitre, 
qui décidera de la procédure à suivre. i 

° Une fois la violation constatée, les Parties au conflit 
v mettront fin et la réprimeront le p.us rapidement pos- 
sible. 

SECTION II 
DISPOSITIONS FINALES 
Article 150. 

La présente Convention est établie en francais et en 
anglais. Les deux textes sont également authentiques. 

Le Conseil fédéral suisse fera établire des traductions 
officielles de 1a Convention en langue russe et en langue 
espagnole, È 

Article 151. 

La présente Convention, qui portera la date de ce 
jour, pourra, jusqu’au 12 février 1950, étre signée au 
nom des Puissances représentées à la Conférence qui 
s'est ouverte à Genève le 21 avril 1949, 


Article 152. 


La présente Convention sera ratifiée aussitòt que pos- 
sible et les ratifications seront dépostes à Berne. 

Il sera dressé du dépòt de chaque instrument de rati- 
fication un procès-verbal dont une copié, certifite con- 
forme, sera remise par le Conseil fédéral suisse à toutes 
les Puissances au nom desquelles la Convention aura 
été signée ou l’adhésion notifiée, 


Article 153. a 


La présente Convention entrera en viguenr six mois 
après que deux instruments de ratification au moins 
auront été déposés. 

Ultérieurement, elle entrera en vigueur pour chaque 
Haute Partie contraetante six mois après le dépòt de 
son instrument de ratification, 


Atticle 154. 

Dans les rapports entre Puissances liées par Ia Con- 
vention de La Haye concernant les lois et coutumes de 
la guerre sur terre, qu'il y'agisse de celle du 29 juillet 
1899 0u de celle du 18 octobre 1907, et qui participent 
à la présente Convention, celle-ci complétera les sec- 
tions II et III du Règlement annexé au susdites Con- 
ventions de La Haye. 


Article 155. 


Dès la date de son entrée en vigueur, la présente Con- 
vention sera ouverte è l’adhésion de toute Puissanee 
au nom de laquelle cette Convention L’aura pas été 
signée. 


Article 156. 


Les adhésions seront notifiées par écrit an Conseil 
fédéral suisse et produiront leurs effets six mois apròs 
la date à laquelle elles lui seront parvenues. 

Le Conseil fédéral suisse communiquera les adhésions 
à toutes les Puissances au nom desquelles la Convention 
aura été sionée ou l’adhésion notitiée, 


Article 157, 


Les situations prévues aux articles 2 et 8 donneront 
effet immédiat aux ratifications déposées et aux adbé- 
sions notifites par les Parties au conflit avant ou après 
le début des hostilités ou de loccupation, La communi. 
cation des ratifications ou adhésions recues des Par. 
ties au conflit sera faite par le Conseil fédéral suisse 
par la voie la plus rapide. 


Article 158. 


Chacune des Hautes Parties contractantes aura la 
facu té de dénoncer la présente Convention. ” 

La dénonciation sera notifiée par écrit au Conseil 
fédéral suisse, Celni-ci communiquera la notification 
nux Gouvernements de toutes les Nautes Parties con- 
tractantes. TE 

La dénonciation produira ses effets un an après sa 
notification au Conseil fédéral suisse. Toutefois la ‘a6- 
nonciation notifiée alors que la Puissance dénongante 
est impliquée dans un conflit ne produira aucun effet 
aussi longtemps quela paix n’aura pas été conclue et, 
en tout cas, aussi longtemps que les opérations de libé- 


72 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALI n. 59 del 1° marzo 1952 


_—_—_aandÀnaeaz24À1# FP r—rr————_t@t=+—————t—————tyy>=s== k1_t—T—T6<TTZE<=AyT__= —=—r— 1 1 —r— = 4447 Z2-47-/22——— = 2 reno eo mente 


ration, de rapatriement et d’établissement des person. 
nes protégles par la présente Convention ne seront pas 
terminées. 

La dénonciation vaudra seulement è l’égard de la 
Puissance denoncante. Elle n’aura aucun effet sur les 
cblisations que les Parties au conflit  demeuPeront 
tenues de remplir en veriu des principes du droit des 
gens tels qu'ilsrésultent des usages établis entre nations 
civilistes, deslois de lhumanité et des exigences de la 
conscience publique. 

" Article 159, 

Le Conseil fédéral suisse fera enregistrer la présenta 
Convention au Secréiariat des Nations Unies. Le Con- 
seil fédéral suisse informera également le Secrétariat 
des Nations Unies-de toutes les ratifications, adlésions 
et dénonciations qu'il puurra recevoir au sujet de la 
présente Convention, 


En foi de quoi les soussignés, ayant déposé leurs 
pleins pouvoirs respectits, ont signé la présente Con- 
vention. 


Fait à Genàve, le 12 aofit 1949, en langues francaise et 
anglaise, l’original devant étre diposé dans les archi 
ves de la Confédération suisse. Le Conseil fédéral suisse 
transmettra une copie certitiée conforme de la Conven- 
tion fà chacun des Rtals signataires, ainsi qu'aux États 
qui auront adhéré à la Convention. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


AXNNEXE Î 


Proiet d’accord relatiîf 
aux zones et localités sanitaires et de sécurité 


Article 1. 


Les zones sanitaites et de sécurité seront réservées 
strictement aux personnes mentionnées à l’articie 28 de 
la Convention de Genève du 12 aoft 1949, pour l’amé- 
lioration du sort des blessés et des malades dans les 
forces armées en campagne et à l’article 14 de la Con- 
vention de Genève du 12 aodt 1949, relative à la pro- 
tection des personnes civiles en temps de guerre ainsi 
qu@au personnel chargé de i'organisation et de l’admi- 
nistration de ces zones et localités et des soins à don- 
ner aux personnes qui s’y trouveront concentrées. 

Toutefois, les personnes qui ont leur résidence perma- 
nente à l’intérieur de ces zones auront le droit d’y 
stjourner. 

Article 2. 

Les personnes se tronvant à quelque titre que ce soit, 
dans mne zone sanitaire et de sécurité ne devront se 
livrer à aucun travail qui aurait un rapport direct avec 
les opérations militaires ou la production du matériel 
de guerre ni à l’intérieur ni è lextérieur de cette zone, 


Artiele 3. 


La Puissance qui crée une zone sanitaire et de sécu- 
rité prendra toutes mesures appropriées pour en inter- 
dire l’accès à toutes les personnes qui n°ont pas le droit 
de s’y rendre ou de s’y trouver. 


Article 4, 


Les zones sanitaires et de sécurité répondront aux 
conditions suivantes : 

a) elles ne représenteront qu'une faible parlie du 
territoire contròlé par la Puissance qui les a eréées, 

b) clles devront étre faiblement peuplées par rap. 
port à leur possibilité d’accueil; 

c) elles seront @oignées et dépourvues de tout 
objectif militaire et de toute installation industrielle ou 
administrative importante; 

d) elles pe seront pas situées dans des régions qui, 
selon toute probabilité, peuvent avoir une importance 
sur Ja conduite de la guerre. 


Article 5. 


Les zones sanitaires et de sécurité seront sonmises 
aux obligations suivantes: 

a) les voies de communications et les movens de 
transport qu’elles peuvent comporter ns seront pas uti 
lisés pour des déplacements de personnel ou le materiel 
militaive méme en simple transit; 

b) elles ne seront mi:itairement défendues en auca- 
ne circonstance, 


Article 6. 


Les zones sanitaires et de sécurité seront disisntées 
par des bandes obliques rouges sur fond blanc appostes 
à la périphérie et sur les bàliments. 

Les zones uniquement réservée aux blessés et malades 
pourront étre désignées par des croix rouges (des crois- 
sants rouges, des lion et soleil rouges) sur fond blanc. 

De nuit, elles pourront l’étre également par un 6clai- 
rage approprié. 

Article 7. 


Dès le temps de paix ou à l’ouverture des hostilités, 
chaque Puissance communiquera à toutes les Puissan 
ces contractantes la liste des zones sanitaires et de 
sécurité établies sur le territoire qu'elle contròle, E le 
les informera de toute nouvelle zone créée au cours d’un: 
conflit. 

Dès que le Partie adverse aura recu la notification 
mentionnée ci-dessus, la zone sera régulièrement con. 
stituée. 

Si, toutefois, la Partie adverse estime qu’une condi- 
tion poste par le présent accord n’est manifestement 
pas remplie, elle pourra refuser de reconnaître la zone 
en communiquant son refus è la Partie dont relìve la 
zone, ou subordonner sa reconnaissance è l’institution 
du contròle prévu à l'article 8. 


Article 8. 


Chaque Preissance qui aura reconnu une ou pIusicurs 
zones sanitaires et de sécurité Ctablies par la Partie 
adverse, aura le droit de demander qu'une ou plusieuts 
commissions spéciales contròlent si les zones remplis 
sent les conditions et obligations énoncées dans le .p;€- 
sent accord. 

A cet effet, les membres des commissions spéciales 
auront en tout temps libre accès aux différentes zones 
et pourront méme y résider de facon permanente. Tou- 
tes facilités leur seront.accordées pour qu'ils puissent 
exercer léur mission de contròle, 
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Article 9. 


Au cas où les commissions spéciales constateraient 
des faits qui leur paraîitraient contraires aux stipula. 
tions du présent accord, elles en avertiraient immédia- 
tement la Puissance dont re'ève la zone et lui imparti. 
‘aient un délai de cing jours au maximum pour y 
remédier; elles en informeront la Puissance qui a re 
connu la zone. 

Si, à l’expiration de ce délai, la Puissance dont dé- 
pend la zone n’a pas donné suite à laverlissement qui 
lui a été adressé, la Partie adverse pourra déclarer 
qu@elle n’est pas liée par le présent accord è l’égard 
de cetle zone. 

Article 10. 


La Puissance qui aura créé une ou plusieurs zones 
sanitaires et de sécurité, ainsi que les Parties adverses 
auxquelles leur existence aura été notifiée nommeront, 
ou feront designer par des Puissances protectrices on 
par d’autres Puissances neutres, les personnes qui pour. 
ront faire partie des commissions spéciales dont il est 
fail mention aux articles $ et 9. 


Article 11, 


Les zones sanitaires et de sécurité ne pourront, en 
aucune circonstance, ître attaquées, mais seront en tout 
temps protégées et respectées par les Parlies au contlit. 


Article 12. 


En cas d’occupation d’un territoire, les zones sani. 
taires et de sécurité qui s°y trouvent devvont continuer 
à Gtre respectées et utilisées comme telles. 

Cependant, Ja Puissance occupante pourra en modi. 
fier l’affectation après avoir assuré le sort des person. 
nes qui y étaient recueillies. 


Article 13. 


Le présent Accord s’appliquera également aux loca. 
lités que les Puissances affecteraicnt au meme but que 
les zones sanitaires et de sécurité. 


ANNEXE II 


Proiet de règiement 
concernant des secours coliectifs aux internés civils 


Article 1 


Les Comités d’internés seront autorisés à distribuer 
les envois de secours collectifs dont ils ont la charge 
à tous les internés rattachés administrativement è leur 
lieu d’internement, ainsi qu'à ceux qui se trouveni 
dans les hépitaux, ou dans les prisons ou autres Gtablis- 
sements pénitentiaires, 


Arlicie 2. 


Fa' distribution des envois de secours collectifs s'effec- 
tuera selon les instructions des donateurs et conformé- 
ment au plan établi par les Comités d’internés; toute. 
fois, la: distribution des secours médicaux se fera, de- 
préférence, d’entente avec les médecins-chefs, et ceux-ci 
pourront, dans les hòpitaux et lazarets, déroger auxdi- 
tes instructions dans la mesure où les besoins de leurs 


malades le commandent. Dans le cadre ‘ainsi défini, 
cette distribution se fera toujours d’une manière équi. 
able. 


Article 3. 


Afin de pouvoir vérifier la qualité ainsi que la quan- 
tité des marchandises recues, et établir è ce sujet des 
rapports détaillés à Pintention des donaleurs, les mem- 
bres des Comités d’internés seront autorisés d se vendre 
dans les gares el autres lieux d’arrivée, jiroches de leur 
lieu d’internement, où leur parviennent les envois de 
secours collectifs. 


Article 4. 


Les Comités d'inlernés recevront les faci'ités néces- 
saires pour vérifier si la distribution des secuurs col. 
lectifs, dans toutes les subdivisions et amnexes de leue 
lieu d’internement, s'est effectute conformeément à leurs 
instructions. 

Article 5. 


Les Comités d'internés seront autorisés à remplie 
ainsi qu'à faire remplir par des membres des Comités 
d’internés dans des détachements de travail ou par les 
médecins-chefs des Jazarets et hopitaux, des formules 
ou quesltionnaires destinés aux donateurs, et avant trait 
aux secours colleetifs (distribution, besoins, quantités, 
ete.). (es fornmiules et questionnaires dament remplis se- 
ront transmis aux donateurs sans délai, 


Article 6. 


Afin d’assurer une distribution régulière de secours 
collectifs aux internés de leur lieu d’internement et, 
Gventuellement, de faire face aux besoins Que provo- 
querait Farrivée de nonveanx contingents d’internés, 
les (‘omités d’internés seront autorisés è coustituer et 
à maintenir des réserves suiffisantes de seconrs collectifà. 
Ils disposeront, è cet effet, d’eutrepòts adéquats; cha- 
que entrepòt sera muni de deux serrures, le Comité des 
internés possédant les clefs de I’une et le commandant 
du lieu d'internement celles de Vaulre. 


Article 7. 


Les Hautes Parties contractantes, el les Tuissances 
détentrices en particulier. autoriseront dans toute liv 
mesure du possible, et sous réserve de la régiementation 
relalive au ravitaillement de la population, tous achats 
qui seraient faits sur leur territoire en vue de distri- 
buer des secours collectifs anx internés. elles facilite- 
ront de méme les transferls de fonds et autres mesures 
financières, techniques ou administratives, effectués en 
vue de ces achats. 


Article 8. 


Les dispositions qui précòdent ne font pas obstacle 
au droit des internés de recevoir des secours collectits 
avant leur arrivée dans un lieu d’internement ou en 
cours de transfert, non pius qu*à la possibilità pour 
les représentants de la Puissance protectrice, du Comité 
international de la Croix-Rouge ou de tout autre orga- 
nisme venant en aide aux internés qui serait chargé de 
transmettre ces secours, d’en assurer la distribution è 
leurs destinataires par tous autres moyeus qu'ils juge» 
raient opportuns. 
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1. Recto 


2, Verso 


ASNEXE III (suite) 


CARTE DE CORRESPONDANCE 


Service DES InrerNés Civins Frane de port 


CARTE POSTALE 
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N’écrire que sur les lignes et très lisiblement. 
q g 


(Dimensions de la carte de correspondance : 10 x 15 cm.) 


GIOLITTI GIUSEPPE, direttore 


SANTI RAFFAELE, gerente 
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